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1 Résumé exécutive 
 
Les conclusions sur les différents aspects de la sécurité en Ituri se résument ainsi:  
 
Le chapitre sur la situation sécuritaire actuelle a analysé les divers groupes armés récents. Il conclut 
que les groupes armés de l'Ituri ne peuvent exister que si: a- il y a un certain appui du part de la 
population, b- les groupes ont un revenu qui peut leur fournir des armes et de la nourriture et c- ils ont 
des liens dans les cercles politico-militaires. La violence organisée, comme les émeutes de Bunia 
après la chute de Goma par le M23 en Novembre 2012, pourrait émerger si les frustrations locales 
sont mobilisées et exploitées par les dirigeants de la police et l'armée, et potentiellement de la 
politique. Structures locales, telles que des «taximen » et des organisations de jeunes à Bunia,  sont  
facilement ciblées. Pour la population Iturienne un autre grand problème sécuritaire est l'abus massif 
de la police et l'armée. Aux frontières, la police et l'armée sont souvent impliqués dans le crime 
organisé du trafic de drogues et des produits alcoolisés illégales. De plus, en particulier à Bunia et 
Djugu, il existe des niveaux élevés de violence criminelle. En Djugu on peut observer souvent un 
aspect ethnique dans cette violence, dérivé de l'énorme méfiance qui règne toujours entre les Hema 
et les Lendu. A Aru, Mahagi et Djugu «la justice populaire» est de plus en plus considérée comme un 
problème grave. Le début de l’année l'évêque de Mahagi a exprimé publiquement ses préoccupations 
au sujet de ces formes de violence. Le sentiment anti-gouvernemental et l'incapacité persistante de 
l'appareil judiciaire et de sécurité semble la base pour cette forme de violence.  

 
Nous avons défini les causes profondes de l'insécurité comme suit: la méfiance entre les groupes 
ethniques et leur concurrence pour les terres ; le déséquilibre de pouvoir entre les groupes ethniques ; 
la manipulation et l'exploitation de la population par les élites politico-militaires ; et la mauvaise gestion 
du passé. A l’époque ces ressentiments avaient été manipulés par des étrangers puissants (par 
exemple : les pays voisins), et ce facteur a conduit à une guerre sanglante. Il semble actuellement 
cette situation n’existe plus. La situation qui existe aujourd’hui est caractérisée par l’augmentation de 
l'inégalité juridique et l'abandon total de la population par l'Etat. Comme nous venons de voir l'an 
dernier à Aru, ce sont des facteurs qui peuvent aboutir à des émeutes violents contre l'Etat, où –
comme à Mahagi- la justice populaire et - voir Djugu et Lagabo - des tensions interethniques plus 
intenses. Surtout en Irumu et Djugu le manque de dialogue sur le passé sanglante entre les groupes 
ethnique est un obstacle concrèt pour un processus profond de réconciliation. Aujourd’hui cela bloque 
le développement économique de l’Ituri. 
 
L'impunité est devenue un problème majeur en ce qui concerne l'insécurité croissante en Ituri. Le 
problème se présente fortement à Irumu et Djugu et pire encore à Aru et Mahagi. Dans Aru petits 
groupes rebelles sont nés (et disparu). La vis du gouvernement de la déception est énorme. Et de 
plus en plus, nous voyons la vengeance spontanée de la population dans des domaines tels que: la  
violence sexuelle, l'injustice dans la gestion des terres, parfois violentes expressions de 
mécontentement contre la police, les douanes et la MONUSCO. 
 
La discussion sur les aspects régionaux montre clairement qu’en Ituri c’est surtout l'Ouganda qui est 
un acteur économique dominant. Depuis la guerre son rôle militaire était minimisé. Pourtant nous 
voyons que dans au moins six lieux l’Ouganda grignote les frontières du Congo. Plusieurs sources 
mentionnent Port Mahagi et Sisi comme des lieux de la contrebande et du trafic d'armes. La police et 
les militaires et les autorités administratives forment des réseaux qui sont impliqués dans le 
commerce transfrontalier de l'alcool et de la drogue. En outre, il semble que le rôle des relations 
interethniques entre le Congo et l'Ouganda sont sous-exposé. Il existe des indications que ces 
relations sont utilisés par la population, par des chefs coutumiers et peut-être par des niveaux 
administratives supérieurs des deux cotés. L’aspect ethnique du commerce et de la politique 
transfrontalière mériterait une étude plus approfondie. 
 
Dans le vide de pouvoir qui a émergé après le retrait de l'Ouganda en 2003, les mines d'or ont formé 
un motif important pour certains groupes armés de continuer la guerre. Maintenant Kinshasa a plus ou 
moins Ituri sous contrôle et les groupes armés sont évaporé ou transformé en parti politique. Pendant 
les années post-guerre l'extraction industrielle de l'or s’évoluait à peine. Cela signifie que les 
conditions ont été crée, qui permettent que les instances de sécurité et le gouvernement, même que 
les commerçants et les orpailleurs peuvent gagner de l'extraction artisanale de l'or. La réintégration 
des démobilisés est bien réussie surtout dans le secteur de l'or. Actuellement l’exploitation aurifère 
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semble avoir plutôt une capacité de paix qu’une potentielle de conflit. Les grands groupes d'ex-
combattants dans les mines autour de Mongbwalu sont un risque, en particulier parce qu'ils ne sont 
jamais complètement désarmés. Cependant, les ex-combattants à Mongbwalu sont une poudrière 
sans mèche1. L'extraction de pétrole au lac Albert connait beaucoup de rumeurs, mais peu de 
mesures concrètes. Il est d'une part (bloc I et II, en particulier à Mahagi) surtout une commerce des 
concessions avec l’implication des présidents du Congo et l'Afrique du Sud. D'autre part (bloc III, a 
Sud Irumu) les représentants communautaires se positionnent par rapport a la compagnie pétrolière 
TOTAL, ce qui donne beaucoup de bruit dans les coulisses. Le fait que Walendu Bindi et Cobra du 
FRPI veulent être impliqués dans ce cas indique que le jeu politique autour de Total peut prendre un 
aspect ethnique. Cependant jusqu'à présent, il ya peu de résultats ou développements concrets.  
 
La question de la terre montre quelques tendances alarmantes. Le somme de nombre de conflits n’est 
peut-être pas beaucoup augmenté, mais les conflits de plus grandes échelle s’intensifient. Il s’agit des 
conflits des limites entre collectivités et des luttes de pouvoir au sein et entre des familles régnantes. 
Cela a beaucoup divisé les communautés. Deux autres questions qui restent en suspens est la 
délimitation des concessions et le retour aux enclaves des déplacés de guerre. La question des 
concessions est souvent liée aux propriétaires Hema qui sont confrontés avec les petits agriculteurs 
Lendu. La terre reste non- utilisée par l'impasse dans laquelle les conflits se retrouvent. Entretemps 
les tensions interethniques persistent ou même s’accroîttent. Les Ituriens considèrent la migration et 
l'achat de terres par des groupes ‘étrangers’, comme les Nandé et d'autres groupes dans le Nord-
Kivu, également avec suspicion qui s’ajoutent aux tensions ethniques existants. 
 
Les besoins de sécurité de la population en Ituri sont énormes. De toute évidence, l'étude montre que 
la protection de la population par la police et l’armée est très limitée. En fait, ils rendent la vie de la 
population plus précaire. De plus, depuis l'effondrement des Tribunaux Coutumiers le système 
juridique est rendu complètement dysfonctionnel. Pire, ils créent une plus grande inégalité. La 
population souhaite que les tribunaux soient retournés chez les chefs, parce que les tribunaux de paix 
ne peuvent pas remplir le vide juridique. Avec la disparition des tribunaux coutumiers il semble que la 
confiance aux chefs est également diminuée. Le chef est toujours vu comme un homme important 
pour la sécurité, mais il est aussi critiqué de mettre ses propres intérêts devant celles de la population. 
Ce que nous voyons est une rechute aux structures locales à proximité, telles que ceux créés dans le 
cadre des groupes ethniques et de la société civile. C'est une tendance très inquiétante. Ces 
structures locales font ce qu'ils peuvent, mais ils ne peuvent pas satisfaire les besoins de sécurité 
globale ou le besoin de résoudre les grands conflits. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           

1 Voir aussi: PAX, Le potientiel de l’or. 2014  
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2 Contexte et Justification  
 

2.1 Contexte et objectifs de l’analyse   
 
Ci-dessous, nous présentons en bref les termes de référence pour  le  ‘Analyse de conflit et 
évaluations des besoins en stabilisation dans les zones prioritaires pour la deuxième phase du 
STAREC/ISSSS‘. 
 
Objectif principal : Fournir les fondements analytiques pour le développement des Stratégies 
Provinciales de Stabilisation et des Plans d’Actions Prioritaires associés, y compris la définition des 
zones géographiques prioritaires de stabilisation, ainsi que les grandes lignes de la réponse 
programmatique. 
 
Objectifs spécifiques: 
 

- Effectuer l’analyse de conflit spécifique à chaque zone prioritaire (causes profondes, 
multiplicateurs, acteurs et leur motivations et dynamiques de conflit – les dilemmes 
sécuritaires, la mobilisation concernant la terre et l’identité, l’exploitation des ressources 
naturelles et les dynamiques régionales) et les liens avec un système de conflit plus large 
(autres zones de conflit connexes, centres d’intérêt et de pouvoir);  

- Identifier l’ampleur de chaque dynamique de conflit et son importance relative dans le 
système de conflit ;  

- Identifier les dynamiques positives (#sur lesquelles capitaliser#) pendant la phase de 
programmation, y compris les mécanismes existants de résolution de conflits, les solutions 
aux conflits identifiées par les communautés, et les raisons pour leur succès/échecs ; 

- Evaluer l’environnement sécuritaire et l’accessibilité, et identifier les interventions en cours et 
les partenaires présents, ainsi que la présence gouvernementale.  

 
Missions d’évaluations de terrains 
L’objectif principal de ces missions d’évaluations de terrain est de (a) qualifier, développer et 
compléter l’information recueillie, ainsi que (b) d'obtenir de différentes données permettant de 
compléter l’analyse (données de perception notamment), et de (c) corroborer/infirmer les premières 
conclusions de l’analyse documentaire. 
 
Cette phase d’évaluation de terrain se déroulera de la manière suivante: 
 

- Recensement des interlocuteurs et détermination de la méthode de collecte de données 
(entretiens ou focus group/groupes de discussion) ; 

- Élaboration de guides d’entretiens ciblés et définition de focus groups thématiques ; 
- Réalisation des entretiens et focus groups ; 
- Compte-rendu des entretiens et focus groups ; 
- Analyse et synthèse des informations collectées. 

 
Cette évaluation de terrain devra se composer d’un recueil de données quantitatives et qualitatives 
auprès des acteurs institutionnels et non-institutionnels de la zone, y inclus des hommes, femmes, et 
jeunes. Outre la mesure de l’impact « statistique », il s’agira d’enquêter auprès des acteurs identifiés 
pour connaître leur perception des dynamiques de conflits et des mécanismes de resolution en place. 

 
2.2 Méthodologie  
 
Planning de l’enquête 
 
Dans chaque territoire nous créons 2 sites d’enquête. En principe, dans chaque site il y a un interview 
focus group avec les associations de femmes du milieu, un interview focus group avec les 
associations des jeunes du milieu, un interview focus group avec les membres de la communauté, un 
interview avec le chef de groupement, un interview avec le chef de chefferie et un interview avec le 
commandant de la Police. Au total, il s’agit de 6 interviews tenues par 2 personnes chaque fois. Les 
enquêteurs écrivent le rapport de l’enquête le jour même de l’interview. Le compte rendu de chaque 
grande phase de l’interview focus group est présentée d'une façon, telle que le groupe peut 
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comprendre la synthèse se leurs propres réponses et comprendra que leurs réponses sert de guide 
pour la suite de l’interview. Les enquêteurs prennent une photo de chaque feuille et ils gardent aussi 
la feuille même. En ce qui concerne les interviews individuelles, elles résument chaque étape de 
l’enquête sur place. 
 
De chaque interview, les enquêteurs écrivent un rapport le même jour. A la fin du rapport, ils 
présentent leurs observations. Il se peut par exemple, qu’ils ont essayé de poser une question 
délicate à plusieurs occasions, mais sans résultat et qu’ils ont l'impression qu’un certain aspect ne 
peut pas être dit et qu’il y ait d'embarras de le dire en public. Les enquêteurs font circuler une liste des 
personnes présentes à l’interview focus groupe. Dans le rapport de l’interview, les rapporteurs 
comptent le nombre de personnes présentes, mais ils ne présentent pas tous les noms. Le compte 
rendu de l’interview est le plus détaillé possible. 
 
La méthodologie c'est qu’à la fin de la recherche tous les rapports des interviews sont comparables et 
synthétisables. 
 
La questionnaire se concentre sur les besoins, la sécurité et la stabilité de la population et sur ce qui 
fonctionne et ne fonctionne  pas comme intervention. 
Les informations sont classées en 6 thèmes : 

a. sécurité (dynamique, (tendances d’)incidents, acteurs et motivations, centres d’intérêts et de 
pouvoir) ; 

b. foncier et l’identité (dynamique, foncier et l’identité, volatilité [lien avec sécurité], 
instrumentalisation politique) ; 

c. ressources naturelles (dynamique, matière impliquée, mode d’exploitation, acteurs et 
motivations, position des jeunes) ; 

d. dynamiques régionales ; 
e. causes profondes (complexes d’infériorité et de supériorité, acteurs et motivations, histoire) 
f. interventions (acteurs d’interventions présentes, dynamiques positives dans les programmes 

existants, mécanismes de résolution de conflit, présence gouvernementale). 
 
Méthodologie et choix de sites d’enquête 
 
La méthodologie générale proposée par I4S connaissait 3 phases. La première phase était celle de 
l’analyse documentaire (12 jours), la deuxième, celle d´une mission d´évaluation sur le terrain (7 jours) 
et la troisième c'est la consolidation de l’analyse (10 jours). La période initiale s'effectuait du 1er 
Septembre au 30 Septembre. Le 6 octobre, nous avons finalisé la période de recherche au terrain. La 
raison de ce retard étaient qquleques obstacles pendant l’organisation de l’enquete au terrain, comme 
la non-disponibilité des personnes clefs pendant l’organisation de l’enquete au terrain et la recherche 
de documentation.  
 
Une méthodologie de même qu'une questionnaire élaboré ont été présenté à I4S. Lors d’une réunion 
téléphonique, le 19 septembre, la méthodologie a été approuvée. Vous pouvez le trouver dans 
l’annexe 1 de ce rapport. La méthodologie s'était surtout concentrée autour l'action d'inviter les 
participants à l’enquête pour évoquer leur monde d’expériences. 
 
Dans chaque site, la méthodologie principale était comme suit. Un interview avec un groupe focus 
constitué de femmes a été organisé, suivi par un groupe focus de jeunes et un groupe focus 
« mixte », constitué de représentants de la communauté concernée. Après ces focus groupes, un 
interview était prévu avec le chef de groupement concerné, le chef de secteur ou chefferie concerné 
et le commandant de police du lieu de recherche.  
 
Dans tout Ituri, les enquêteurs ont discuté avec 11 focus groupes de femmes (environ 150 
personnes), 11 focus groupes de jeunes (également à peu près 150 personnes) et 9 focus groupes 
« mixtes » (à peu près 120 personnes). Les enquêteurs ont parlé avec 5 chefs de Poste, 1 Chef de la 
cité, l'évêque anglican à Ariwera, 9 chefs de quartier (surtout à Bunia et un chef à Mahagi) et 12 chefs 
d'Avenue à Bunia. En plus, ils ont parlé avec 6 chefs (ou leur représentant) de collectivités, avec 2 
chefs de groupement, 3 représentants de PNC, 2 représentants de Monusco à Mahagi et à Bunia, 3 
représentants de la Commission Foncière en Ituri (CFI) et 1 de UNHabitat.  
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En ce qui concerne le choix des sites, nous avons globalement considéré deux facteurs :la faisabilité 
dans le temps disponible et la diversité de problèmes que peuvent représenter les sites2.  
 
Aux territoires d’Aru et de Mahagi, nous avons pu résoudre ces considérations au moyen d'enquêtes 
centralisées dans les cités d'Aru, d'Ariwera et de Mahagi. Ici, il y avait des représentants de presque 
toutes les collectivités des deux territoires. A Mahagi, nous nous sommes concentrés sur l‘inclusion 
des représentants de Mahagi Port, vu les problémes transfrontaliers. 
 
Dans les territoires de Djugu et d'Irumu, nous avons visité une sélection des sites, nous nous sommes 
basés sur la diversité des problèmes qu’ils présentent. A Djugu, nous avons choisi trois lieux qui 
pourraient représenterdans leur ensemble, la problématique interethnique dans les aspects suivants: 
les relations pacifiques et les mesures de réconciliation, (non) cohabitation et des communautés 
mono-ethniques. Les lieux sélectionnés sont : Fataki (centre commercial et interethnique), Blukwa 
(mono-ethnique  Hema) et Laddedjo (mono-ethnique Lendu).  
 
En Irumu, nous avons mené trois enquêtes différentes. Une enquête pour la territoire en générale 
avec des visites à Komanda (centre commercial, un grand deplacement de la population causées par 
des conflits de l’FRPI et de l’ADF Nalu de Nord Kivu, et l'objet d’attaques des coupeurs de route de 
l’FRPI) ; a Kasenye (pêche, commerce transfrontalière, circulation des milices) ; et a Tchomia  
(problématique concessionnaire, éleveurs-agriculteurs, et la présence des armes légères (ALPC). 
Tchomia a aussi vu la destruction d’un bureau de police au début de 2014. La deuxième enquête en 
Irumu concerne une étude de cas de Lagabo où le problème foncier se combine avec  le problème de 
FRPI et d'un grand camp de déplacées. Lagabo est devenu un point focal de crise en ce qui concerne 
les tensions interethniques. La troisième enquête a été conduit à Bunia, la capitale d’Íturi et ville 
interethnique par excellence, mais aussi divisé. Pour une description plus élaborée des 
caractéristiques des tous les sites des enquete voir Annex III. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           

2 Voir Annex 3 pour une description plus élaborée des sites. 
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3 Analyse   
 
Descriptif de la zone: bref introduction aux 4 territoires  
 
Ituri est le district situé dans l’extrême Nord-Est de la République Démocratique du Congo et il est 
prévu que l’Ituri devienne une province. Ituri est connu pour la guerre qui a eu lieu entre 1998 et 2004. 
Le nombre de victimes déplorées au cours de la période des hostilités est estimé entre 50.000 et 
75.0003. Bien que les hostilités aient commencé entre les communautés Hema et Lendu, d'autres 
communautés sont impliquées aussi. Plusieurs milices se battaient en changent régulièrement de 
coalition4. Les stratégies de subsistances très différentes, les complexes de supériorité et d'infériorité 
et les positions socio-économiques des différentes tribus très diverses ont été à la base des différents 
conflits qui ont souvent été formulé autour de revendications foncières. 
 
Le district est composé de 5 territoires. Ici nous n'en traitons que quatre, puisque le territoire de 
Mambasa est recherché déjà dans  l’étude de Mambasa- Bafwasende. Mambasa diffère assez des 
autres territoires au point de vue  densité de population qui est très dispersée, sa superficie énorme 
(elle recouvre plus que la moitié de l’Ituri), la forêt tropicale et l’altitude relativement basse. En plus, on 
peut dire que Mambasa fait partie d’un autre système de conflit. 
 
Dans le Nord, on trouve le territoire d’Aru. Les communautés principales sont les Lugbara, mais on y 
trouve aussi des Kaliko, Kakwa, Madhi, Lendu, Ndo, Walese et des Alur. Aru a une longue frontière 
avec l’Ouganda et touche dans le nord la frontière avec le Soudan du Sud. Le territoire d’Aru compte 
huit chefferies, un secteur5 et une cité, celle d’Aru. La population consiste d'environ 1.1 million 
d'habitants6. Ariwera a une grande réputation de commerce informel et transfrontalier. Son marché est 
large et fameux. Aru est en train d’avoir la même stature. Dans les deux cités, il y a des bureaux de 
douaniers, de l’administration et de la police. Tous sont généralement impliqués dans le trafic 
transfrontalier et la corruption accompagnant. La population existe principalement de l’agriculture.  Fin 
de l’année 2013, Aru était dérangé par un petit mouvement de rebelles, le M18 (ou APLC) qui a 
attaqué la police et des commerçants riches au nom de la population. Ces dernières années, le 
territoire a vécu plusieurs incidents où la police était attaquée spontanément par la population. 
 
La police à Aru a quatre commissariats (CIATs), quinze sous-commissariats et au 9 collectivités un 
trentaine  postes de police. A Aru il y a un Tribunale de Paix. L’FARDC a des postes militaires long de 
la frontière avec le Sud Soudan et le Nord d’Ouganda où il y avait les troubles avec le M18. 
 
Le deuxième territoire qu'on cite est celui de Mahagi, qui est situé dans le côté nord du Lac Albert et 
qui possède aussi une longue frontière avec l’Ouganda. Le territoire Mahagi compte 7 chefferies et un 
secteur7 et en plus la cité de Mahagi. Il s’agit de 7 chefferies habitées par la communauté Alur et d’un 
secteur des Lendu. On y retrouve aussi plusieurs communautés des Ndo – Okebu (une ethnie 
d'origine chasseurs-cueilleurs) parsemés surtout dans les chefferies Alur. Le territoire de Mahagi est 
le territoire le plus peuplé de l’Ituri. La population est estimée être d'environ 1.8 million d'habitants, 
donnant une densité d'à peu près 360 d'habitants par km2. La population dépend de ces terres. 
Mahagi est presque mono ethnique (Alur), et il exerce une très haute pression sur la terre. Cette 
croissance démographique cause des conflits très intenses du point de vue familiaux, politique (entre 
les chefs coutumiers) et inter claniques où les terres sont en cause. Il y a quelques entreprises qui 
poussent la cultivation de monoculture, notamment par le tabac et le coton. Ceci rend les cultivateurs 

                                                           

3 Voir entre autre: “Ituri:  Covered in Blood, Ethnically targeted Violence in North Eastern Congo”, HRW,  2003, 
Washington, London, Brussels. 
4 Les principaux groupes de miliciens dans la période 1999-2003 à Irumu et de Djugu ont été l'Union des 
Patriotes Congolais (UPC, une milice Hema), le Front nationaliste et Intégrationiste (FNI, une milice Lendu), la 
Force de résistance patriotique de l'Ituri d'(FRPI, une milice lendu N'giti) et le Parti pour l'Unité et la Sauvegarde 
de l'Intégrité du Congo (PUSIC, une milice Hema). L'Forces Armées du Peuple Congolais (FAPC) étaient 
principalement actif dans le territoire d'Aru. 
5 Il s’agit des chefferies de Zaki, Nio-Kamule, Lu, Kakwa, Otso, Kaliko-Omi et Aluru et du secteur Ndo-Okebo. 
6 Les chiffres démographiques sont à la base du recensement 2008 de gouvernement Provinciale, cité par RCN 
Justice et Democratie, dans leur rapport : « Le conflit foncier en Ituri : de l’imposition, de la consolidation de la 
paix », 2009. 
7 Les chefferies de War Palara, Panduru, Anghal, Djukoth, Wangongo, Mokambo et Alur Djuganda et le secteur 
de Walendu Watsi. 
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très vulnérables depuis des années ayant des récoltes pauvres. Les communautés au bord du lac 
vivent de la pèche. Les communautés de pêcheurs se sentent insécurisés par l’exploitation pétrolière, 
qui est planifié dans l’avenir. 
 
La Cité de Mahagi est située près de la frontière. On y trouve des bureaux de Direction Générale de 
Migration (DGM) et de douaniers. La route qui mène à l’Ouganda, était l’objet de combats miliciens 
pendant la guerre Iturienne. De nombreux centres commerciaux, comme Nioka et Ndrele, ont été 
détruit et n’en ont jamais complètement récupéré.  
Au territoire de Mahagi le PNC a un bon présence. Ils existent deux commissariats, qui inclut le 
commissariat au cité de Mahagi. Dans les 7 chefferies il existe quinze sous-commissariats et encore 
un a la cité de Mahagi. De plus il y a un vingtaine poste de police. La cité de Mahagi a une caserne , 
un detachement des soldats de Monusco et un Tribunale de Paix. 
 
Ensuite, il y a le territoire de Djugu. Les communautés les plus importantes sont les Hema et les 
Lendu. Mais on y trouve aussi les Mambisa, Mabendi,  les Banyali et les Ndo - Okebu. Il y a les 
chefferies Bahema – Nord, Bahema – Badjere, Bahema Banywagi, Ndo – Ukebu, Mambisa et les 
secteurs de Banyari – Kilo, Walendu – Pitsi, Walendu – Tatsi, Walendu – Djatsi. Il y a donc 5 
chefferies et 4 secteurs et en plus, la cité de Mongbwalu. La cité de Mongbwalu se trouve au milieu du 
secteur de Baniali Kilo. Depuis le début du vingtième siècle, le secteur et la cité forment le centre de 
l’exploitation de l’or en Ituri. Plus de 65.000 orpailleurs artisanaux travaillent dans le secteur. 
L’entreprise Ashanti Goldfields Kilo a son siège à Mongbwalu. Mongbwalu8 a aussi été le site de 
plusieurs combats lors de la guerre en Ituri. Mongbwalu est une cité cosmopolite dans un 
environnement profondément divisé par des tensions entre les Hema et les Lendu. La population du 
territoire de Djugu comprend environ 2.2 million d’habitants. Djugu est un territoire agriculteur où des 
concessionnaires utilisent leurs autorisations pour l’utilisation des grands terrains, en majorité pour le 
bétail, des plantations de palmes d’huiles, des forêts où pour les complexes d’églises. Les terrains 
sont interdits à l’accès de personnes et d’animaux non-autorisés. Pas mal de fois, les grands 
concessionnaires ont des confrontations avec les petits agriculteurs voisins qui cultivent leurs champs. 
Les limites des terres sont souvent disputées. Les petits agriculteurs cultivent les haricots, le manioc, 
les bananes plantains. Les grands concessionnaires à Djugu sont souvent des Hema afflués et qui ont 
obtenu leurs concessions pendant la periode coloniale et qui ont pu agrandir leurs propriétés pendant 
l’époque de Mobutu. Les petits agriculteurs riverains sont souvent des Lendu. Les concessions ne 
forment qu’un problème entre les Lendu et Hema, ils causent aussi des problèmes entre les élites 
puissantes et riches et la population pauvre.  
 
La police a une forte présence à Djugu. Les sous-commissariats (les sous-‘CIAT’s) de Djugu sont 22 
tous ensemble. Egalement, l’FARDC est représentée clairement au territoire de Djugu. Elle est 
présente à 13 endroits. Pour la justice la population de Djugu est réferée au Tribunal de Paix ou au 
Tribunal des Grands Instance à Bunia, en Irumu. 
Le territoire d’Irumu a une densité de population d’à peu près 100 personnes par km2, mais cette 
population est répartie inégalement. La population totale est d’à peu près 1.2 million. En grande partie,  
 
Le territoire d’Irumu est habité par les groupes ethniques suivants : Bira (avec 5 entités à savoir les 
Babelebe, Basili, Mobala, Andisoma et Boboa – Bokoe), Hema (avec 4 entités : les Bahema d’Irumu, 
Bahema – Sud, Bahema Mitego et Bahema Boga), Lendu Bindi (dans une entité,), Baniari (Baniari 
Tchaby) et Walese (Walese Vonkutu). Le territoire d’Irumu compte donc 12 entités, dont 9 chefferies, 
3 secteurs et la cité de Bunia9. La communauté la plus marginalisée est celle de Walendu Bindi dans 
le sud d’Irumu où le groupe rebelle de FRPI10, le dernier reste de la guerre Iturienne, est toujours actif. 
Au début du vingtième siècle, la ville d’Irumu était un des premiers postes des Belges en Ituri (avec 
Kilo et Mahagi), témoignent les bâtiments coloniaux qui existent toujours.. 
 
À part les tribus citées ci-dessus, il y a une forte présence d’immigrés qui sont venus d’autres 
territoires de l’Ituri comme les Hema Nord, Lendu, Alur et Lugbara ainsi que les Nandé du Nord Kivu. 
Irumu est une zone mixte où d’agriculteurs, d’éleveurs (avec des pâturages collectifs)  et de 

                                                           

8 Récemment, Mongbwalu est amplement étudié par PAX et RHA. Ces recherches ne sont pas incluses dans 
l’enquête sur terrain. Pourtant, elles sont incluses dans l’analyse sécuritaires et dans l’analyse des ressources 
naturelles. 
9 Déjà, Il y existe un arrêté qui donne le statut de ville à la cité de Bunia,. 
10 Force de Résistance Patriotique d’Ituri. 
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concessionnaires. Dans le secteur de Walendu Bindi de l’or est trouvé aux alentours de Bavi et Gety. 
Les Nandé sont de plus en plus considérés comme une nouvelle élite de concessions. Dans le sud 
d’Irumu, la région de présence de l FRPI touche à la zone en guerre de l’ADF/Nalu au Nord Kivu et au 
sud-ouest à la zone où les rebelles de MaïMaï Morgan sont actifs. Les liens entre les trois groupes 
armés ne se montrent pas en public, et ils ne semblent pas être très actifs. Pourtant, la possibilité qu’il 
y ait de contact entre eux ne peut pas être exclue. 
 
En Irumu, les sous-commissariats de PNC se retrouvent dans quinze centres. Au mois d’octobre le 
général Fall était remplacé par le general Boswangela, qui sera à la tête de la nouvelle 32ème region 
militaire. Ca tombe au même temps avec l’arriveé des troupes de Monusco/FIB. Ils ont annoncé avec l 
FRDC qu’ils vont attaqué l’FRPI ensemble. Pendant le temps de la finalisation de ce rapport le leader 
de l’FRPI Cobra Matata a rendu aux autorités congolaises. Il se trouve à Bunia et il est permi de 
circuler presque librement avec deux guards de corps. Selon le porte parole de gouvernement 
congolaise Albert Mende, il est destiné pour le processus DDR.  Les combattants de l FRPI et leur 
dependants se trouvent dans un campement à Aveba. Le nombre de personnes est estimé d’avoir 
1.500 personnes. 
 
Les Commissariats de la PNC (les ‘CIAT’s) d’Ituri se trouvent à Bunia, Mahagi et à Aru. En plus, il y a 
un Tribunal de Paix à Aru et à Mahagi. On retrouve un Tribunal des Grandes Instances à Bunia,  qui 
sert la population de Djugu et d’Irumu. Au périmètre de Bunia il y a une présence de Monusco et une 
caserne pour les soldats de l FARDC. 
 

3.1 Analyse du système de conflits  

       

3.1.1 Historique du conflit  

 
Brève chronologie de la guerre Iturienne 
 
Nous voulons brièvement récapituler la guerre Iturienne (souvent située entre 1999-2003, mais aussi 
à ce qu’on dit, entre 1998-2007) et, y liés, quelques incidents les plus crucials. 
On dit que la guerre Iturienne a commencé en 1999 avec une des nombreuses confrontations à 
l’époque, entre un concessionnaire Hema et quelques agriculteurs Lendu. Avant l’année de 1999 les 
relations entre Hema et Lendu souffraient de  troubles, manifestés sous forme de la violence. Mais 
jamais, les conflits entre les deux tribus étaient tellement répandus et si sanglants que durant la 
période de 1999 à 2004.  
 
Pendant les années entre 1970 et 1990, il y a eu des troubles Hema-Lendu qui étaient parfois violents 
causés par la loi foncière de 1973. Cette loi ‘Bakajika’ dit que toutes les terres au Congo 
appartiennent en principe à l’Etat et que toutes les terres non-occupées et non-utilisées pour deux ans 
consécutifs, seront être rendues à l’état. Après, l’Etat a la possibilité de se décider à quoi faire avec 
ces terres. Il peut, par exemple, vendre ces terres légalement par concession aux représentants des 
élites qui affluent. En Ituri, souvent les élites politicos-économiques sont des Hema. Avant la guerre 
l’élite a pu augmenter le nombre de leurs terres concessionnelles au détriment des petits cultivateurs 
voisins, qui, souvent, sont des Lendu. Les Lendu réclamaient, et réclament toujours ces terres 
annexées par les concessionnaires Hema, comme étant leurs terres ancestrales.  Les Lendu 
considéraient ce négoce de terres entre l‘Etat et l’élite Hema comme une grande injustice. Après la 
guerre, les Lendu se servent du même argument de non utilisation de terres contre les nouveaux 
concessionnaires. Vu que, beaucoup d’Hema ne sont pas encore retournés sur leurs terres 
concessionnelles, qui restent parfois non-utilisées pour plus de dix ans. 
 
En 1998, la deuxième guerre congolaise a commencé avec l’expulsion des troupes Rwandais (RPF) 
du Congo par le Président Laurent Kabila. C’était une période de déstabilisation profonde dans l’est 
du Congo. Ituri était occupé par l’Ouganda. Des mouvements de résistance nationaux étaient nés à 
Kisangani et à Goma avec le RDC-ML-K (ayant des Hema comme leaders), le MLC de Jean Pierre 
Bemba. 
 
En 1999, au territoire de Djugu, à Walendu Pitsi,  il y avait un conflit foncier entre un concessionnaire 
Hema et des cultivateurs Lendu, et ce conflit a déclenché un autre conflit ethnique violent et la 
formation de groupes autodéfenses. Les Ougandais ensemble avec les RCD-K, formaient 
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l’administration d’Ituri à l’époque. Ils ont ignoré cette situation dangereuse. Ils l’ont même aggravé 
avec la nomination d’un nouveau gouverneur Hema, Adèle Lotsove. Les Lendu ont senti que cette 
administration a soutenu les Hema contre eux. En 2000, cette situation a résulté dans le ‘Blukwa 
massacre’ où 400 Hema ont été tués par les Lendu. Un conflit sanglant était né, dans lequel les Hema 
ainsi que les Lendu ont été entrainés par l’UPDF11 et le RCD-ML-K12. Pourtant, plusieurs Lendu ont 
refusé d’être entraînés par les RDC et ils ont commencé à renforcer leurs propres groupes 
d’autodéfense existants.  
 
L’année 2000 était relativement calme avec le remplacement d’Adèle Lotsove, mais en 2001, de 
nouveau un Hema était nominé  à la poste de gouverneur et le conflit a rebondi. Le control d’Ituri était 
affaibli par la scission dans le RCD-ML-K (dont la direction était en partie entre les mains des Hema). 
Son président Wamba dia Wamba était accusé d’avoir une point de vue pro-Lendu. Pendant ce temps 
là, les groupes armés ethniques d’UPC13 et du FRPI et FNI14 sont nés. Ils sont devenus vraiment actif, 
assistés par la disponibilité abondante d’armes. Ils ont pu compter avec le support des Ougandais, 
des Rwandais, malgré que les RCD et le MLC aient facilité le combat ethnique des milices locaux. Au 
cours de l’année 2002, le conflit commence à se concentrer dans la région aurifère de Mongbwalu qui 
est occupé et réoccupé alternativement par des milices Lendu et Hema (voir chapitre 3.2 sur les 
ressources naturelles). Pendant les six derniers mois de 2002, il y avait plusieurs grands massacres: 
le massacre de Bunia par l’UPC (qui formait le début de plusieurs actions de vengeances), le 
massacre dans le centre aurifère de Mabanga de tous qui ne seraient pas d’origine de la région selon 
les Hema Gegere, le massacre dans Lendu Ngiti par l’UPC et des Bira a Songolo et en septembre 
2002 l’attaque de représaille à Nyakunde contre les Bira et Hema quelques jours plus tard. En 
novembre 2002 on a vu des massacres des Lendus, surtout à Mongbwalu, orchestrés par l’UPC, des 
Ougandais et des combattants de MLC. Apres l’attaque dans Bunia, les Lendu ont commencé leur 
propre ‘tour’ de massacres. Il y a des massacres documentés par Human Rights Watch15 à Komanda 
en août et en septembre 2002; à Nyakunde, 1200 personnes Bira et Hema étaient massacrées en 
septembre 2002 (taux estimé par HRW); à Nizi en octobre 2002; et à  Blukwa et à Logo en octobre de 
la même année. En 2003 on a toujours continué les massacres contre les Hema, par exemple à 
DroDro et, encore, à Bunia. Ces massacres pèsent toujours lourdement sur les relations ethniques 
d’aujourd’hui16  
 
Durant ces années 2002 et 2003, la naissance de nouveaux groupes armés et leurs alliances était 
‘bewildering’ selon Pottier. Ils n’ont pas toujours été attachés d’une façon claire aux différents groupes 
ethniques17. Pendant une brève durée dans l’existence du Forum FIPI, l’UPC et le FNI ont même 
coordonné leurs efforts militaires. Mais, comme le dit Pottier, les massacres se montrent être exécutés 
toujours suivants les lignes ethniques18.  
 
Dans les territoires de Mahagi et Aru, même si la communauté d’Alur et de Lugbara n’étaient pas 
impliquées dans la lutte interethniques des Hema et les Lendu, il existe aussi leurs propres groupes 
d’auto-défense communautaires, comme le FPDC19. Ils ont été parmi les premiers à se désarmer20.  
En Aru, la milice FAPC21 était formée. Elle s’est alliée avec le FNI (avec Le FRPI, le plus important 
groupe armé Lendu) et avec le PUSIC (un groupe défendant les intérêts des Hema Sud). 
 
Ceux-ci se sont developpés mues en mouvement politico-militaire dénommé le FPDC, qui n’a pas eu 
à faire long feu. A Aru, on n’a pas signalé une présence de groupe d’auto-défense, hormis le 

                                                           

11 UPDF: Ugandan Popular  Defence Force, l’armée Ougandaise. 
12 RCD-ML : Rassemblement pour la Démocratie en Congo Mouvement de Liberation , ou RCD-Kisangani  

(RCD-K). 
13 Henning Tamm, Rift Valley Institute, UPC in Ituri, Understanding Congolese Armed Groups, Nairobi 2013, p 18. 
14 Henning Tamm, Rift Valley Institute, FNI et FRPI, Understanding Congolese Armed groups, Nairobi 2013, p 8. 
15 HRW ‘Covered in Blood. Ethnically Targeted Violence in Northern DR Congo’, june 2003,  nr 5. 
16Peter Dixon: ‘Le droit de connaître. Vérité et réconciliation en Ituri, Réseau Haki na Amani et IKV/PaxChristi , 
janvier 2014. 
17 Voir aussi : HRW opt. cit.  Annexe 1 ‘Web des alliances en May 2003, HRW‘. 
18 Johan Pottier, ‘Emergency in Ituri, DRC: Political Complexity, Land and Other Challenges in Restoring Food 

Security’,  p5, FAO workshop, www.FAO.org, 2003.  
19 FPDC : Force Populaire Démocratique du Congo. Voir aussi: Annex 1: Who is who in the Ituri war (HRW, 

2002). 
20 IRINNews: ‘DRC: Slow start to disarmament in Ituri’, 16 September 2004, http://www.irinnews.org. 
21 FAPC : Forces Armées Populaires du Congo. 

http://www.fao.org/
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mouvement politico-militaire du FAPC, qui a d’abord été un allié de l’UPC, puis du FNI, avant 
d’évoluer à un seul groupe tout en contrôlant  Aru et une partie de Mahagi.  
 
Le conflit interethnique prenait facilement ampleur avec l’aide des groupes nationaux (RCD-LC,  MLC) 
et étrangers (UPDF de l’Ouganda, Rwanda). C’était une occasion parfaite pour manipuler le contexte 
local. Les groupes nationaux voulait ainsi plus de pouvoir politique, tandis que pour les groupes 
étrangers, c’était le contrôle du contexte régional et les trésors Ituriens. Ce qu’ils ont cherché, c’est  de 
l’or et du bois, parfois du bétail. Ayant des intérêts économiques si grands, ces groupes ont facilité le 
processus de fragmentation de la lutte entre les groupes autodéfense des Hema et des Lendu. 
 
Le mi de l’année 2002 a connu un accord de paix entre Rwanda et le RD Congo, conclu à Sun City. 
L’accord était complété par la dialogue inter congolais et débouchait sur la  constitution de transition 
2003. L’installation du gouvernement transitionnel était complet en juin 2003. Les différents accords 
de 2002 ont eu pour résultat la rétraction de l’armée Ougandais sans que l’état Congolais soit rétabli 
déjà. Entre décembre 2002 et juin 2003 la situation était encore  très violente en Ituri. Elle ne s’est 
arrêtée qu’avec l’arrivée de l’Opération Artémis, dirigée par les Français. Elle a pu rapidement 
sécuriser Bunia, mais dans ses alentours il s’est produit encore des confrontations et des meurtres. 
Enfin, le gouvernement congolais, avec ses FARDC et Police, s’est efforcé de rétablir la sécurité avec 
l’appui des forces internationales représentées dans la MONUC. Le  conflit  qui a commencé en 1999 
a atteint son paroxysme autour de deux points culminants. D’abord en 2003, avec les affrontements 
dans la ville de Bunia, suivi de l’opération Artémis comme la réponse musclée de la Communauté 
Internationale ayant pour but d’imposer la paix ; et en plus, au 22 février de 2005,   avec l’assassinat 
crapuleux de 5 casques bleus Bangladeshi. Ce dernier évènement était crucial pour Kinshasa quand 
on a arrêté quelques leaders des milices UPC et FNI/FRPI : à savoir Thomas Lubanga de l’UPC et, un 
peu plus tard, Matthieu Ndjugolo et Germain Katanga de FRPI et FNI. Etant les seules suspectes de 
crimes de guerre de la grande guerre congolais, les trois ont été transportés au Court Pénale à La 
Haye au Pays Bas. Dès lors, il y a lieu de reconnaître que la dynamique  sécuritaire évolue  
positivement malgré quelques rechutes. Cette situation a duré jusqu’à 2005/2006 quand les leaders 
des milices étaient soit réintégrés dans l’armée congolais, soit arrêtés par la justice congolaise ou par 
le CPI. Artémis était succédé par une force sécuritaire internationale de l’ONU, le MONUC. En 2004 
des opérations de démobilisation, de désarmement et de réintégration (DDR) ont commencé. Ituri a 
connu trois tours de désarmement, mais ils ne sont pas vu comme une grande réussite22. La seule 
restante active actuelle est l’FRPI à Walendu Bindi, à Sud Irumu. Pendant les élections de 2010, 
l’UPC des Hema et le FNI des Lendu sont retournées comme parties politiques et non plus comme 
des groupes paramilitaires. 
 
Femmes et enfants dans la guerre Iturienne 
 
Les femmes dans la guerre sont décrites surtout comme victimes, comme etant enlevées, enclavées 
et violées.  Dans la documentation de la guerre des utres roles des femmes pendant la guerrene sont 
pas bien décrit. Adele Lotsove est la seule dame-decideur politique bien connu dans la guerre 
Iturienne. Nous savons que le rôle des femmes comme combattants était assez limité. Dans les 
centres de réintégration de soldats enfants, en outre, on a n’a compté qu’1% des soldats-filles23. 
Pourtant, Amnesty avait l’impression qu’on n’avait pas bien compté (elles pourraient être vues comme 
dépendantes des soldats adultes). En l’Ituri, nous n’avons que trouvé très peu d’exemples documenté 
de femmes qui ont incité la guerre ou qui ont pris un rôle de leader pendant la guerre.  
 
MSF a compté plus de 3.500 femmes victimes de violences sexuelles à leur centre à Bunia entre 
2003 et 2005 (pendant 2,5 ans), dont l'âge varie entre 8 mois et 80 ans. Les raison pour lesquelles les 
femmes sont violées pendant la guerre, est souvent liée à l’humiliation générale du groupe ennemi, 
aux soldats eux mêmes qui attachent à l’idée personnelle qu’ils doivent satisfaire leurs besoins et aux 
viols arbitraires qui peuvent bien se produire dans un entourage non-sécurisé24. Cependant, nous ne 

                                                           

22 Hemming Tamm,  opt. cit. 
23 Amnesty International  ‘DRC: Children at war’: hope for the future, 2005. 
24 Pour les  critiques sur le débat genre et violence au DR Congo voir entre autre : Baaz, M.E. & Stern, M., ‘La 
complexité de la violence: une analyse critique de la violence sexuelle dans la République Démocratique du 
Congo (RDC)’, 2010  pour la perception des militaire quant à la différence entre le comportement sexuel normal 
et deviant; Aussi: Hollander, T. ‘Thwarted masculinities and shifting gender relations in the context of state 
collapse and violent conflict in South Kivu’, 2011. 
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sommes pas dans une position de donner une genre analyse trop approfondie. Les facteurs qui 
causent ces comportements masculins  sont enracinés dans les sociétés non-individualisées et 
interdépendantes, où les relations genre sont très hiérarchisées25. Cela ne veut pas dire qu’il n’y ait 
pas d’hommes qui, eux aussi, ne sont pas violés. Dans leur projet d’étude ‘IMAGES’ de 2011, 
‘Genderjustice’ dit qu’au Nord Kivu: « 9% des hommes et 22% des femmes ont subi une expérience 
de violence sexuelle durant le conflit »26  
 
Aujourd’hui, le taux de viols sexuels dans Ituri semblent être toujours élevé: en 2011 les rapports viols 
en Ituri et au Sud Kivu étaient au même niveau. Mais aussi: le nombre de viols en Irumu est presque 8 
fois plus élevé qu’en Djugu (862 en Irumu contre 104 à Djugu)27. L’interprétation des statistiques est 
particulièrement difficile quand les viols sexuels sont concernés.. Il y a trop de facteurs qui cacheraient 
une bonne représentation de la réalité. Malgre cette observation, la guerre de l’FRPI au Sud Irumu 
paraîsse d’etre l’explication la plus raisonable pour ce taux élevé.  
 
En ce qui concerne les enfants soldats, Amnesty International28 a écrit en 2003 que le nombre 
d’enfants recrutés par l’UPC à Bunia et par l’FNI, semble être particulièrement élevé par rapport aux 
autres zones de guerre en Congo. A cette période, on estime les miliciens à 150.000 globalement 
dans le RD Congo, dont 20% devraient être enfant soldat. Amnesty continue sa description comme 
suite:  
 
« La conséquence de ces 4 dernières années d’un conflit violent et âpre, au cours duquel des 
dizaines de milliers de personnes ont été tuées, c’est une province aujourd’hui profondément divisée 
en fonction des lignes ethniques. La peur et la haine de l’autre dominent de nombreux groupes 
ethniques. Inévitablement, les enfants sont influencés et marqués par les émotions et les préjugés 
extrêmes de leurs parents. Pour de nombreux enfants et adultes, leur appartenance ethnique n’est 
plus seulement une question d’identité mais implique un devoir actif de défendre et d’affirmer les 
valeurs de leur groupe contre celles des groupes adverses, par la force si nécessaire. L’héritage 
culturel de ce conflit est, dans beaucoup de provinces de l’Ituri, une société dans laquelle il est 
considéré légitime qu’un Lendu, quel que soit son âge, cherche à dominer son voisin Hema et vice 
versa. Dans un tel environnement, les nombreux enfants qui s’enrôlent dans les groupes armés 
croient, comme leurs parents, qu’ils accomplissent ce qu’on attend d’eux. » 
 
En 2003, la Radio Okapi – radio de ONU au Congo -  a rapporté que Thomas  Lubanga, leader de 
l’UPC pendant les années 2002 et 2003, disait aux Hema: «Contribuez à l'effort de guerre en donnant 
soit une vache, d'argent ou un enfant aux milices de l’ÚPC/RP»29 En 2012, Lubanga est condamné 
par le CPI à 14 ans de prison avant tout parce qu’il est considéré responsabilité du recrutement 
d’enfants. Actuellement, il n’est pas sûr que le FRPI recrute des soldats enfants. 
 
Depuis 2013, il y a eu quelques développements dans le système de conflit entres les Irumu et les 
Djugu. Après la victoire du FARDC sur M23 dans le Nord Kivu, le FARDC a commencé de nouveaux 
affrontements avec le FRPI. Ils ont causé de nouvelles déplacées de Walendu Bindi. En plus, les 
tensions à Djugu ont augmenté autour les questions foncières. Au mois demai il y avait une incident 
graveentre encore un concessionnaireshemz et des ouvriers Lendu. Il aavec plusieurs morts et des 
gens pris en hotage à Blukwa. Un autre point majeur c’est l’annonce des élections locales qui 
démarraient le processus de décentralisation et devraient mener à la stature de province pilote pour le 
district d’Ituri. Pendant la durée de l’enquête en septembre il y avait la crainte que cela pourrait inciter 
aux nouvelles troubles entre les ethnies en Ituri. La situation ressemble à l’installation de Mme 
Lotsove comme gouverneur d’une nouvelle province pendant la période de guerre Iturienne. 

                                                           

25 Pour les critiques sur le débat genre et violence au DR Congo voir,  entre autre : Baaz, M.E. & Stern, M., ‘La 
complexité de la violence: une analyse critique de la violence sexuelle dans la République Démocratique du 
Congo (RDC)’, 2010 ; et : Hollander, T. ‘Thwarted masculinities and shifting gender relations in the context of 
state collapse and violent conflict in South Kivu’, 2011. 
26 http://www.genderjustice.org.za/101546-resultats-preliminaire-de-l-etude-internationale-sur-les-hommes-et-l-
egalite-de-genre-images-1/file.html, 2011. 
27 Banza-Nsungu A., Ngoy Kishimba et Dackam-Ngatchou, R. : ‘Ampleur des violences sexuelles en République 
Démocratique du Congo : analyse à partir des données rapportées par les acteurs de terrain’, Bureau de UNFPA 
en RDC  http://uaps2011.princeton.edu/papers/110991. 
28 Amnesty International   ‘DRC: Children at war’ AI Index: AFR 62/034/2003. 
29  Radio Okapi cité par IRIN, 7 Février 2003, rapporté par Johan Pottier, opt. cit., p.6. 

http://www.genderjustice.org.za/101546-resultats-preliminaire-de-l-etude-internationale-sur-les-hommes-et-l-egalite-de-genre-images-1/file.html
http://www.genderjustice.org.za/101546-resultats-preliminaire-de-l-etude-internationale-sur-les-hommes-et-l-egalite-de-genre-images-1/file.html
http://uaps2011.princeton.edu/papers/110991
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La guerre Iturienne a surtout laissé ses traces dans les territoires Irumu et Djugu où vit la grande 
majorité d’Hema et de Lendu. Dans le Sud Irumu, le groupe armé L’FRPI y est toujours actif. Les 
territoires d’Aru et de Mahagi ont leurs tensions à eux, mais actuellement ils ne sont plus liés à la 
situation conflictuelle en Irumu et en Djugu.  
 
Le système de conflit Irumu et Djugu 
 
Ces dernières années, il y a eu deux rébellions dont on peut dire qu’elles sont spécifiques pour l'Ituri 
et qui pourraient être vues comme liées avec l’historique de la guerre Iturienne.  Elles sont 1- 
L'enclave du FRPI à Walendu Bindi, un conflit hérité de la guerre de l'Ituri au début de ce millénaire, et  
2- l’ALPC dans le nord du territoire d'Aru.  
 
Ituri sous l'influence de M23 et du FRPI 
 
Les troubles dans l'armée formée après les élections de 2011 ont été senties en Ituri en 201230. Dans 
tout l'est du Congo, des bataillons entiers étaient engagés dans la mutinerie et la désertion. Après ces 
élections chaotiques et frauduleuses, la confiance envers les dirigeants de l’état était sapée, et les 
militaires ont rappelé de promesses non-tenues de l‘etat. C’était une des raisons pourqui le M23 est 
formé dans le Nord-Kivu. En Ituri, il s’est produit une rébellion dans la caserne de Marabo31. Les 
motifs pour la rebellion étaient «les conditions inhumaines dans lesquelles les soldats doivent  rester» 
et « détournement de fonds destinés aux salaires des soldats »32. Certains rebelles ont été punis, 
mais pour la plupart, après une semaine de négociation avec entre autres le général Kifwa de 
Kisangani, il suffisait de retourner dans l'armée33. Déjà deux jours plus tard, certains d’entre eux avec 
des bataillons ‘ordinaires’ de l’ FARDC étaient transportés à un camp d'entraînement pour se préparer 
aux combats contre le M23. Plusieurs postes de l'armée étaient désertés au cours de cette séance 
d'entraînement, comme le campement de l’FARDC à Bukiringi qui a ensuite été occupé par les 
rebelles du FRPI. Les citoyens de Walendu Bindi se sont plaints de l'absence de protection, due selon 
eux à l'attention excessive donnée aux rebelles des M2334.  
 
Sous l'influence de tentatives de M23, d'autres groupes rebelles ont  formé également une nouvelle 
alliance en Ituri: COGAI. Celle-ci se composait du FRPI et trois petits et anciens groupes de 
dissidents. L'alliance n'a pas connu beaucoup de vitalité. L’FRPI a été le principal acteur de l'alliance 
et les autres participants n’ajoutaient pas une valeur stratégique important à l’FRPI de Cobra Matata. 
Les tentatives visant à recruter parmi les ex-combattants et les jeunes Hema, n’avaient pas beaucoup 
d’effet. Parmi eux il y avait beaucoup de résistance à se réengager sous la direction du M23 et des 
Tutsi Rwandais.  
 
Il reste un petit groupe résiduel de guerre, le Mouvement de la Résistance Populaire au Congo 
(MRPC), composé d’ex-milices Hema, de combattants Tutsis de M23 et de certains hommes d'affaires 
locaux. Ils ont réussi à recruter quelques jeunes et démobilisées, pour une solde de 120 dollars par 
mois. Ils ont établi un camp d'entraînement dans la zone isolée de Berunda. Certains déserteurs 
mutins de Marabo auraient également pu passer au camp, ce qui a été considéré comme une base 
potentielle pour attaquer les mines d'or de Mongbwalu. Pourtant, le problème a été rapidement 
adressé et résolu35 par les FARDC. Le recrutement pour les années 2012/2013 par le M23 n'est 
jamais devenu un grand succès en Ituri, y compris les régions de Boga et Nyakunde où on pouvait 
s’attendre à de vieilles sympathies pour la cause des Tutsis.  
 
Le FRPI pouvait persister pour trois raisons. Premièrement : il a pu profiter de la mine d'or à Bavi. Il a 
soulevé des «taxes» sur les revenus de l'or de la population et il a fait le vol de minerais. En plus, ils 
ont aussi perquisitionné régulièrement les villages et les villes de Walendu Bindi, y compris Gety et 

                                                           

30 UN Group of  Experts Interim Report on the Democratic Republic of Congo, 21.6.12, p.129. 
31 Radio Okapi website, 16.2.2012  « Ituri: des officiers des FARDC se mutinent pour dénoncer les conditions de 
vie militaires ». 
32 Radio Okapi website, 17.2.2012  « Ituri: les officiers mutins de Marabo sont rentrés dans les rangs, selon Etat-
major général des FARDC». 
33 UN Group of  Experts Final Report on the Democratic Republic of Congo, 15.11.12, p.26. 
34 UN Group of  Experts Interim Report on the Democratic Republic of Congo, 23.6.13. 
35 ibid 
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Bavi, ils ont privé les habitants de tous les substances portables: les vêtements, les radios, l'argent, 
etc. Ils ont aussi volé du bétail des Hema où parfois aussi les petits bétails de leur «propre» 
population Ngiti. Ces vols formaient leur source de revenus. Deuxièmement le FRPI a des contacts 
dans l'armée. Depuis la fin d’août 2013, les FARDC ont essayé d'expulser le FRPI des Walendu Bindi. 
L’armée y a partiellement réussi. La mine d'or à Bavi n'est plus directement accessible à la FRPI. Mais 
pour des raisons inconnues, l'armée parfois quitte le champ de bataille pour y aller battre de nouveau 
après, Ils disent qu'ils n’ont pas suffisamment de ressources pour occuper les postes. En outre, on 
spécule que certains éléments de l'armée n'aient aucun intérêt à une victoire sur la FRPI. Une des 
raisons pouvait être que l’armée aurait l’intérêt à laisser à Ituri une zone d’opération militaire36. Le 
groupe d'experts de l'ONU n'a pas encore pu confirmer cette hypothèse. Sûrement, le statut militaire 
de l'Ituri est une vache à lait pour les militaires. Les taxes sont facilement demandées  sous les 
conditions d’une guerre. Ceci se confirme par le nombre de barrages routiers où l'armée perçoit le 
péage dans, et autour, de Walendu Bindi. Et un autre facteur est que Cobra Matata et ses rebelles 
reçoivent toujours le soutien de la population locale. Cobra a pu profité longtemps de toutes libertés et 
il pouvait aller se promener sans menace à travers Gety ou il était chaleureusement reçu dans un 
hôtel local. Ce soutien de Cobra vient probablement de quelques personnalités influentes autour de 
Gety avec un intérêt dans la rébellion de Cobra. Pourtant, il semble que le soutien diminue de plus en 
plus. Récemment encore, au mois de septembre 2014, les notables de Walendu Bindi ont fait appel à 
l’aide des rebelles, et spécifiquement à Cobra, de s’intégrer dans l'armée, de sortir de la brousse et de 
renoncer à la rébellion. La population tolère  de moins en moins ces guérillas. Le processus de la 
désolidarisation entre la population Ngiti et le FRPI a sérieusement commencé.  
 
Les groupes focus à Lagabo, qui se constituent des lieux Lagabo, Nombe, Aveba et Djarukka. ont dit 
« la population est fatiguée de vivre sous l’occupation des rebelles. » La raison est que ces rebelles 
de FRPI ne défendent que leurs intérêts personnels : la reconnaissance de leurs grades militaires, le 
relâchement de leur ex-chef, et leur propre amnistie. Clairement, la population ne peut plus s’allier 
avec ces intérêts, qui ne sont plus les siennes. Elle condamne aussi les exactions des rebelles de 
FRPI, lors qu’elle préfère le dialogue entre le gouvernement et le FRPI et elle plaide au 
Gouvernement de respecter le cahier de charge de l’FRPI au lieu des affrontements.  
 
Il semble que le FRPI puisse toujours continuer à exister en tant que mouvement de guérilla. Il reste 
une source de menace persistante, même maintenant qu’il est expulsé des mines d’or. Mais avec la 
perte substantielle de soutien de la population et un sérieux effort militaire conjoint de Monusco et 
FARDC (un effort qui doit se prouver les mois à venir), il  y aura une chance que le problème FRPI 
peut se résoudre. Pourtant, dans le cas où le FRPI diparaîtrait, les problèmes entre Lendu/Ngiti et 
Hema (voir le cas discute dans Chapitre 4) devront se présenter avec nouvelle force. 
 
Un système de conflit à Aru ? M18 / ALPC  
 
Depuis la seconde semestre de 2013,  près de la frontière avec l'Ouganda et le Soudan du Sud au 
Nord d’Aru, un nouveau groupe ressuscité désigné M18 (semblable à M23; et à quoi 18 Mars se 
réfère précisément n'est pas clair) L’M18 est alternativement nommé ‘l'Alliance de Libération du 
Peuple Congolais’ (ALPC ou aussi ALPCS)37. Le mouvement est désigné par encore plus 
d’abréviations. Souvent la population lui appelle souvent simplement « le milice Kakwa », selon leur 
appartenance majoritaire d’ethnie. Selon un rapport de l'OCHA38, il découle de l'insatisfaction de la 
population d’ Aru en ce qui concerne la reconnaissance de ses droits. Aru a longtemps été le foyer 
d’un grand mécontentement parmi la population, concernant la corruption dans les douanes, la police 
et les organismes gouvernementaux. Cela a mené à plusieurs attaques par un groupe de jeunes. Les 
postes de police ont été pillés, des enlèvements exécutés, et même une personne d'autorité religieuse 
était assassinée.  
 
La violence a un débit de 10.000 réfugiés à l'Ouganda en Novembre 2013. Beaucoup de jeunes 
hommes ont peur, d’une part, d'être accusés par les autorités de sympathies pour APLC, et d'autre 
part, ils essaient d'éviter que l'ALPC les recrute avec violence39. L'APLC a toujours été actif au Nord 
d’Aru au début de l’année 2014, et en particulier à la frontière avec le Soudan du Sud. Mais après ce 

                                                           

36 UN Group of Experts Interim report 19.7.13 p 18/19 and Final report 14.1.14 p 18/19 (paragr. 67). 
37 Daily Monitor webite “M18 rebels test the waters where M23 have drowned” 14.11.2013. 
38 UNOCHA flash 27.11.2013. 
39 UNOCHA flash 27.11.2013. 
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dernier incident, ils semblent être ‘évaporés’40. Dans la recherche au terrain (fin septembre 2014) les 
habitants d’Aru ont exprimé leur inquiétude concernant cette disparition et sur la passivité de l’Etat 
congolais. « Cette milice n’a jamais été démantelée, ni désarmée » et ils ne savent pas ce qui est 
devenu de ce milice. Comment elle entre en possession d’armes et par qui parmi les cercles 
puissants ils sont soutenus, ce n'est toujours pas clair. Le Groupe d'Experts sur l'ONU41, par exemple, 
n’y a pas encore rapporté.  
 
Il n’y a plus de nouvelles sur l’ALPC depuis le début de l’année 2014. Nous ne savons pas s’il 
reviendra, ni qui pourrait le soutenir. Les habitants d’Aru observent l’’évaporation’ de la ‘milice Kakwa’, 
mais ils observent aussi que les conditions de faire naître une telle milice n’ont pas changé non plus. 
 
Il est évident que l'APLC  battait le tambour de frustration de la population en ce qui concerne la 
corruption et l'échec des organismes gouvernementaux. Cependant, la frontière avec l'Ouganda et le 
Sud Soudan est la source de revenus illégales de contrebande par des commerçants et de péages 
illégaux par les autorités. Par conséquent, les commerçants, les policiers et les bureaux administratifs 
forment ainsi des objets d’attaques de pillage42.  
 
Dynamique comparable : Les émeutes à Bunia, Novembre 2012  
 
Des sentiments comparables à ceux de la population d’Aru envers les activités de l’ APLC, valent pour 
les attaques des terrains de MONUSCO et des ONGs Internationaux. En Novembre 2012, après que 
Goma était tombé dans les mains du M23, il y avait des émeutes à Bunia. Ils étaient d’une nature 
similaire à ceux de Kisangani et de Kinshasa. A Bunia, la violence semblait être plus grave. Elle etait 
née par suite de protestations qui ont été portés par le ‘taximen’ et les étudiants de différentes 
universités. l'ONU exprime la version suivante : certains groupes ont protesté au siège de la 
MONUSCO contre son échec de protéger la population de Goma contre le M23. Les manifestants 
étaient dispersés par la police et les troupes de MONUSCO, (# ????après que les différents groupes 
ont pris plusieurs directions.#) Pendant deux jours, les jeunes de Bunia ont exprimé leur 
mécontentement  avec  les actions de pillage des bureaux de l'ONU, ses logements et les locaux des 
ONGs internationaux (PAM, Oxfam Québec, Première Urgence, etc. ). Certains groupes ont été 
amenés/guidés à ces endroits par des policiers locaux et par des soldats qu’affirment des témoins 
oculaires. Un certain nombre de manifestants violents a ensuite été poursuivi en justice43. Des 
rapports oraux44 de Bunia ont ajouté un événement potentiellement important. L’incident n’est pas 
sérieusement indiqué par la radio Okapi, ou par le Groupe des Nations Unies d'experts. Ils disent: 
quand  les manifestants protestaient devant la porte de MONUSCO et quand les esprits ont échauffé, 
alors quelques troupes de la MONUSCO ont paniqué et ils auraient tiré des balles dans la masse des 
manifestants. Quatre personnes seraient mortes. A Bunia, la confiance en l'ONU,  MONUSCO, et en 
les infos de Radio Okapi, était sérieusement endommagé. 
 
Conclusion 
 
En Ituri, il y a trois facteurs qui ont souvent mené à la rébellion et aux conflits armés et au banditisme. 
Il s’agit de 1- la sympathie et le soutien (pour au moins une partie) de la population. En Aru, ce soutien 
provient de la méfiance générale de tout gouvernement et de sa mauvaise application du loi. Il 
provient aussi, comme le disent les focus groupes de cette recherche, de nombreux jeunes sans 
emploi en territoire d’Aru, qui forment une base idéale dans laquelle les milices peuvent recruter. Et 2- 
ils ont besoin de la capacité pour s’assurer de son indépendance économique par des ressources 
existantes (dans le cas de APLC : les attaques des  commerçants et le pillage des convois de 
transports). La zone transfrontalière entre Congo, Sud Soudan et Ouganda facilite la réussite de ces 
opérations. Le troisième élément  concerne l’association avec des élites politico-militaires (et 
économiques). L FRPI est en train de perdre le soutien de la population, mais il a toujours l’accès aux 
ressources économiques et il a des liens (il semble) avec des acteurs politiques et militaires. Les liens 
politicos-militaires de l’APLC ne sont pas bien connus, il se peut que le manque même de ces liens 
était une des raisons que, au moins pour l’instant, il est évaporé. 

                                                           

40 Entretien Monusco 30.9.2014. 
41 Interim Report  of the UN Group of Experts on DR Congo, 19.7.2013, p. 30 et Annex 30. 
42 Radio Okapi Website 3.4.2013: «  Ituri : un convoi de véhicules attaqué sur l’axe Ariwara-Ingbokolo ». 
43 Interim Report  of the UN Group of Experts on DR Congo, 19.7.2013 p. 30 et Annex 30. 
44 Entretiens répétés à RHA en 2013. 
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3.1.2 Causes profondes 
 
Accès inégal à la terre et à l’identité 
 
Les causes profondes de la situation peu sûre en Ituri sont bien connues depuis une dizaine d’années 
et ils ne semblent pas avoir changées fondamentalement45. La base de cette problématique se trouve 
dans l’organisation de la sécurité sociale et basale pour la population. L’identité ethnique et les droits 
aux terres ancestrales sont étroitement liés. Les différents groupes ethnies en Ituri ont une histoire en 
commun depuis des siècles. Les relations ont été dynamiques et ont été formées dans une 
cohabitation qui était souvent conflictuelle. Pendant l’époque coloniale, ces relations ont été 
fixées dans une constellation de pouvoir. Certains groupes ethnies (comme les Hema) ont obtenu 
d’avantage d’accès au pouvoir centrale que les autres (comme les Lendu). Depuis qu’elle était créée 
par l’état, cette constellation des relations interethniques était une des sources principales d’une 
frustration énorme pour les Lendu.  
 
Pendant la guerre, ces relations sensibles et conflictuelles sont manipulées par des acteurs externes 
(les ‘mauvais voisins‘ l’Ouganda et Rwanda et le gouvernement à Kinshasa) qui manipulaient et 
exerçaient leurs intérêts. A l’époque, ils ont fourni plein d’armes à différentes milices et ils ont pu 
instrumentaliser les dirigeants des milices d’auto-défense pour leurs propres objectifs.  
 
Aujourd’hui, on peut se demander si ces conditions s’appliquent toujours. Les relations interethniques 
sont sensibles. A plusieurs reprises, on trouve de nouveaux incidents qui font l’épreuve. Lagabo à Sud 
Irumu fait un bon exemple. Mais ce sont les acteurs externes, les mauvais voisins étrangers et les 
politiciens nationaux qui ont le potentiel de vraiment laisser escaler la situation à une nouvelle guerre 
sanglante. Il semble qu’actuellement leur volonté de commencer une nouvelle guerre n’existe pas. 
 
Patrimonialisme et pauvreté 
 
Les entrelacements historiques entre les pouvoirs économiques, politiques et sécuritaires forment 
peut-être le plus grand danger pour la stabilité en Ituri. D’une part, ses réseaux d’acteurs puissants 
forment  dans l’ensemble un bastion impénétrable pour les citoyens. Et, d’autre part, ces acteurs ont 
le pouvoir de manipuler la pauvreté des citoyens. Ils sont à la base de l’Etat corrompu et parasitique. 
Un exemple c’est le glissement des commerçants Nandé en Ituri. Ils font la concurrence avec les 
commerçants Hema et avec les autres élites en Ituri, notamment à Bunia. De plus en plus, ils sont vus 
comme les ‘non-originaires’. Mais ils semblent avoir utilisé leurs réseaux politico-économiques et ils 
ont obtenu le permis pour commencer une association de taximans de Nord Kivu à Bunia. Les 
taximans ‘originaires’ (souvent des ex-combattants) et leurs patrons résistent. Un mélange dangereux, 
mais, à ce qu’il semble, pas encore explosif.  
 
La gestion du passé 
 
Les relations interethniques sont peut-être même plus précaires qu’avant la guerre. D’abord, il reste 
toujours le mauvais héritage de la guerre d’ily a dix ans. Le passé de guerre n’a pas été bien traité, et 
on a laissé persister la haine entre les groupes ethniques46. Le retour des déplacées à leurs terres 
dans les zones enclavées reste un problème non-résolu. De plus, les relations interethniques sont  
compliquées par le non-fonctionnement et le comportement destructif de l’Etat, qui de plus en plus 
abandonne ses citoyennes. Les frustrations d’un groupe envers l’autre sont nourries par les 
frustrations créées par l’Etat corrompu.  
 

                                                           

45 ‘Ituri: le commandant de la 32ème région militaire a pris ses fonctions’, www.radiookapi.org,  11.10.2014.  
46 Peter Dixon : ‘Le droit de connaître : Vérité et réconciliation en Ituri, 2014 IKV/PaxChristi, Réseau Haki na 

Amani. 
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3.1.3 Multiplicateurs 
 
1- Tracasseries des forces sécuritaires 
Directement suivant l’insécurité faite par les menaces des groupes armés, l’insécurité le plus sentie 
dans tout le district d’Ituri est la tracasserie. La tracasserie est un multiplicateurs , car il nourritla haine 
contre l’Etat. Il n’y a aucun focus groupe, ou une personne enquêtée qui n’a pas cité parmi les plus 
saillants problèmes sécuritaires, le menace posé par les forces sécuritaires congolaises. Un petit 
résumé des plus grandes problèmes avec la Police et l’FARDC : la demande d’argent partout sur les 
routes, ainsi que, selon les gens, ils sont souvent impliqués aux crimes et aux réseaux criminels. Les 
accusations envers le PNC sont les plus répandues. Appart des amandes aux barrières de route elle 
impose des amendes ‘excessifs’ et demande des sommes d’argent pour tout service. A la frontière et 
à Bunia la police est soupçonnés d'organiser le commerce en drogues et substances alcoolisées 
illégales, et dans le trafic d’armes. La police est complice dans la fraude en douane, elle est impliquée 
dans le banditisme et les vols armées, ils font des arrestations arbitraires et demandent d’argent pour 
relâchées les innocents, ils font les tortures. A Mahagi elle est accusée de tirer des balles à la 
population à bouts portant. Les femmes d’Irumu l’accusent des viols des filles et femmes. A Djugu et 
Irumu l FARDC est surtout accusés pour les fortes tracasseries en route et d’être impliqué dans le 
banditisme. En plus les militaires sont accusés, et à Lagabo ils égalent l’ FRPI, des viols des femmes 
et filles.En Ituri il n’existe pas une étude spécifique de ces sortes de pillages de la population par les 
forces sécuritaires. L’appréciation de PNC et  FARDC des femmes est le plus négatif (moyen : 2,5). 
Les problèmes le plus importants selon elles : les demandes des sommes d’argent au barrage des 
routes et pour les services, les vols et le banditisme, les arrestations arbitraires, la participation dans 
des réseaux commerciaux de drogues, d’alcool et des armes, tirer les balles à la population à bout 
portant, les viols de filles et femmes. L’arrêt de l’existence des tracasseries figure régulièrement entre 
les significations du concept de sécurité. Il est directement lié à la liberté de mouvement.  
 
2- Violence sexuelle 
A Mahagi, surtout dans la cité de Mahagi et les collectivités de Mokambo et Wagongo, 173 viols 
sexuels ont eu lieu dans une espace d’une demi-année47. Beaucoup des cas prennent lieux dans 
l’atmosphere domestique. Pourtant dans les focus groupes il n’était pas cité comme un phénomène 
majeur de l’insécurité, ni à Mahagi, ni aux autres territoires. Pourtant il était parfois mentionnée, ainsi 
que les viols augmentent aux territoires d’Aru et de Mahagi. Il semble improbable que ces formes de 
viols sexuelles deviendront des mulitiplicateurs pour un conflit sanglant. A Djugu on a signalé le 
problème dans le focus groupe des représentants de Société Civile, seulement après 
l’encouragement des hommes. Il n’est pas claire comment nous pouvons valoriser ce problématique à 
Djugu. Il n’est pas claire s’il s’agit d’une tendance augmentée liée à une situation sécuritaire 
dégradée où s’ils jouent des autres facteurs, peut être socio-économique, culturels ou interethniques, 
et qui sont mal connus (et non étudiés dans le cadre de cet analyse). Par contre, en Irumu et Lagabo 
les plaintes des femmes sont clairement liés à la présence des milices et du FARDC. Dans ces 
endroits les femmes ont exprimé que  pour elles la sécurité signifie, entre autre, une vie sans viols 
sexuels. Les vengeances dans ces cas sont imaginables. 
 
3- Limites frontalières 
Le problème de limites frontalières entre l’Ouganda et l’RD Congo persiste encore, si bien qu’il y a eu 
des incidents sécuritaires à l’instar de celui de Sisi en territoire de Mahagi en septembre 201348. Les 
focus groupes de Mahagi et Aru ont signalé six incidents frontalières dont ils revendiquent que la coté 
d’Ouganda a changé les limites à la désavantage du Congo (voir chapitre Aspects Régionaux). Ces 
problèmes peuvent se développer comme démarreur au moment les conditions politiques entre les 
deux pays favorisent un conflit. 
 
4- Glissement non-contrôlé 
Un autre aspect souvent signalé dans les focus groupes et les interviews est le glissement de la 
population non contrôlé. A Mahagi et Aru il y a des flux des gens qui cherchent des terres arable et qui 
n’ont pas leurs droits fonciers bien réglé dans leur nouveau lieu d’installation. A Djugu, Irumu et Bunia 
les plaintes s’augmentent sur le glissement de Nord et Sud Kivu, surtout de Nande. Les Nande font 

                                                           

47 http://radiookapi.net/actualite/2014/03/28/mahagi-173-cas-de-viols-signales-depuis-octobre-2013.  
48 http://radiookapi.net/emissions-2/dialogue-entre-congolais/2013/09/16/ce-soir-menace-doccupation-de-mahagi-
par-les-ougandais/ 

http://radiookapi.net/actualite/2014/03/28/mahagi-173-cas-de-viols-signales-depuis-octobre-2013
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des influx en Ituri déjà depuis les temps de Mobutu et même avant49. Les Nande sont connu pour leur 
esprit entreprenant et il semble d’être de plus en plus vu comme une compétition économique non 
souhaitable par la population d’Ituri. A Bunia il y une lutte entre les ‘taximen’, les taxis moto. Une 
bonne partie de ces taximen sont des anciens combattants et aussi implique dans l’assistance aux 
chefs de quartiers et autre de maintenir l’ordre dans la ville. Dans la ville de Bunia ils ont une 
association : ATAMOV (Association des Taxi Moto et Véhicules) qui est enregistré avec des autorités 
de la ville. Une autre association a obtenu aussi l’autorisation de commencer des opérations pour les 
taximen. C’est le PENAPEC  (Fédération des Entreprises du Congo) créée au Nord Kivu. Ils créent 
des tensions graves entre les associations des conducteurs de moto et les membres de la FEC qui a 
donné la registration.  
En Ituri il y a plusieurs sources50,  qui parle d’un influx des Rwandophones en provenance de 
Rutshuru et Kalehe51. Le représentant d’UNHABITAT52 a confirmé certains de ces developpements. 
Le représentant définie les glissements en Ituri comme « un conquête d’espace de vie ». Il a pris 
Berunda comme exemple ou, selon lui, on voit une transhumance de Masisi de Nord Kivu avec une 
migration de plus que mille têtes de bétail. La population migratoire investi, il disait : on voit qu’ils sont 
venu avec des armes et avec l’argent pour établir une communauté mono-ethnique. 
 
5- Intensification de conflits fonciers 
Les conflits fonciers sont cités souvent comme problème sécuritaire, et ainsi comme thème prioritaire. 
C’est  à la fois cause profonde et multiplicateur. Le problème est déjà examiné en détail dans le 
chapitre precedant. Les problèmes fonciers s’expriment sous plusieurs formes dans les différentes 
régions. A Mahagi les conflits fonciers sont étroitement liés à la justice populaire et régulièrement il y a 
des rapports des victimes de la violence liée a la terre. A Aru, Mahagi et Djugu les problèmes de 
pouvoir dans les familles régnantes semblent de s’agrandir qui a un effet immédiat sur les conflits 
fonciers. Les fonctionnaires de CFI  et UN Habitat ont soulignées que les problèmes autour des 
concessions et des enclaves sont les plus sensibles questions sur le plan identitaire. Actuellement le 
cas de Lagabo se montre comme cas exemplaire. 
 
Il semble que partout des problèmes fonciers s’aggravent, surtout parce qu’un grand nombre n’est 
jamais vraiment résolu. Ils sont affectés par les tendances des glissements de Nande en Ituri et des 
originaires de Masisi à Berunda. En plus, les conflits de pouvoir au sein des familles régnantes 
devient répandus et rendent certains chefs de chefferies et groupements de Mahagi et Djugu 
incapables d’assumer leurs responsabilités.  
 
6- Vide juridique 
On a remarqué une tendance qui montre qu’actuellement un vide judiciaire est créé par la disparation 
des tribunaux coutumiers. Il estcause de l’impunité et de l’accès inégale à la justice qui peut prendre 
un aspect ethnique. Ce développement semble de renforcer le rechute de la population aux structures 
de sécurité proches. Ces structures proches ne sont pas nécessairement des structures tribales. 
Entre elles il existe des structures interethniques comme les églises, les organisations de la société 
civile etc. Cependant, dans les quartiers des Bunia par exemple, on voit un rôle pour les associations 
culturelles  (lire : ethnique) en combinaison avec des associations des jeunes y compris les taximen. 
La vide juridique paraît un des facteurs de l’augmentation des incidents de la justice populaire. 
 
7- Decentralisation et Ituri province pilote 
L’Entretien avec le réprésentant de Monusco a abordé les questions des élections locaux et Ituri 
comme province pilote pour le projet de décentralisation au Congo. Pour Ituri les dangers de ce projet 
national sont évidents. La délimitation des circonscriptions electorales au niveau de groupement est 
un facteur divisant. En suite avec la formation d’une nouvelle province la lutte pour les positions 
puissantes peut facilement devenir un combat ethnique, s’il n’est pas bien géré. Ituri n’avait pas un 
bon histoire avec la création des nouvelles provinces. De l‘autre part un bon partie de la population 
voudrait avoir cet stature, qui peut donner un nouvel élan à l’économie de l’Ituri.  
 

                                                           

49 Vlassenroot, Koen et Raeymaekers, Tim : Le conflit en Ituri, l’Afrique de Grands Lacs Annuaire 2002-03, 207-
233, p214 
50 Plusieurs conversations de l’auteur a CDJP Mahagi et a RHA, Bunia 
51 Il y a des soupçons et des rumeurs persistants qui disent qu’ils seraient des FDLR.  
52 Interview auteur 30.9.2014 
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3.1.4 Moteurs de conflit 

 

3.1.4.1 Dilemmes securitaires 

 
Signification de sécurité 
 
On a demandé les questions aux différents focus groups: des mamans, des jeunes, et des groupes 
mixtes des représentants de la société civil. Comme significations de sécurité les avis donnés sont 
partout pareils. On voie la sécurité synonyme à : la calme, la quiétude, de dormir sans s’inquiéter, de 
dormir sans le son de balles (en Djugu, Bunia et Irumu), se sentir protéger, la liberté d’entreprendre ce 
qu’on veut (souvent cité par les jeunes). Partout: pas des tueries et faire les affaires sans tracasseries 
de la police ou des militaires.  Surtout en Irumu (Bunia inclus) et Djugu: une bonne cohabitation, 
absence de banditisme. En Aru, Mahagi: une bonne gouvernance. Ces deux territoires et Djugu: une 
justice équitable.  A Bunia et dans le campement de Lagabo on a aussi souligné: vivre sans pénuries, 
sans faim. Les femmes de Djugu ont ajouté: on doit traiter la sécurité comme les soignants de corps 
soignent leur patient. 
Le plus loin éloigné de feu de guerre en Irumu, le plus souvent les gens soulignent des souhaits 
orientés vers le développement, tandisque le bonne gouvernance, la scolarisation des enfants, la 
commerce non interrompu etc. 
 
L’importance des agences de sécurité 
 
Partout nous avons posé la question: qui est l’acteur de sécurité le plus important pour vous ? Les 
réponses varient par région, mais  la  tendance est claire: la PNC n’est souvent pas cité comme le 
plus important acteur sécuritaire. La plus important raison: elle est une des premières causes de 
l’insécurité.  
 
A Mahagi et Irumu la PNC est toujours  vu comme importante. Les gens dans la site de guerre de 
Lagabo ont cité les FARDC comme le plus important agent de sécurité et à la deuxième place la PNC. 
Pourtant le PNC n’est que vu comme un acteur qui est toujors loin du camp (à Bogoro) et qui agit 
seulement en cas des arrestations à faire. Ici, comme exception la Monusco (ailleurs pas du tout cité 
comme important) est aussi cité parmi les premiers pour établir la sécurité. A Bunia les femmes, 
jeunes et chefs de postes concluent que les comités des jeunes sont plus efficaces que la police. A 
Aru et Djugu les structures coutumières sont citées comme plus importants que la police. Dans les 
endroits où leurs opinions sont bien séparément documentés, les femmes et les jeunes sont le plus 
claire: leur désapprobation des pratiques de PNC est presque totale. Les représentants de la société 
civile et les chefs coutumiers et chefs de postes ont normalement (avec une ou deux exceptions) un 
avis plus favorable du rôle de PNC. 
 
Sur échelle 1 à 10: L’appréciation des structures de sécurité: PNC 
 

PNC Femmes Jeunes Chefs de 
Quartiers 
(Bunia) 

Societé 
Civil 

Autorités 
Locaux 

Toutes/moyen
s 

Aru non-spécifié non-
spécifié 

- non-
spécifié 

non-
spécifié 

4 à 7  
(7=un seul 
individu 
d’autorités 
locales) 

Mahagi non-spécifié non-
spécifié 

- non-
spécifié 

non-
spécifié 

4 

Djugu 2,5 3,5 - 2,5 3 3 

Irumu - - - - - 4 

Bunia 2  
(Pol. de 
Prox: 6) 

2,5 3,5  
(Pol. de Prox: 
6,5) 

7 6 4  
(Pol de Prox: 
6) 

Lagabo 1 4 - 4 3,5 3 

Moyens 
par colon 

2,5 3 3,5 4,5 4 4 
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Les opinions les plus favorables du rôle et impact de la PNC on retrouve à Mahagi et à Bunia. Il s’agit 
des nouvelles unités de PNC qui s’appellent  la Police de Proximité, qui sont s’établi en cinq  (de 
douze) quartiers. Ces unités n’ont pas des armes, mais ils sont vites sur place et aident les gens. Ils 
ne sont pas connus par des tracasseries. Les comités des jeunes sont en générale bien apprécies à 
Bunia, bien qu’ils sont vu comme une structure avec deux visages. Ils prennent soin de la sécurité, et 
à l’autre côté ils causent de l’insécurité.  
 
Avec tous les crimes des policiers et militaires observées par les enquêtées le jugement des forces 
sécuritaires semble encore relativement doux (moyen : 4). Cette libéralité de jugement est expliquée 
par une certaine compréhension, et même sympathie, pour la situation des policiers. On cite souvent 
comme cause pour les tracasseries: le manque des salaires et des paiements réguliers. Pour les 
militaires on dit : ils doivent suivre les commandements de leurs supérieurs. Une autre raison pour les 
avis relativement doux est qu’on compte toujours sur les services de la police et des militaires en 
temps de crise. La police fait de patrouilles nocturnes, mène des enquêtes, arrêtes des malfaiteurs. 
Oui,  elle vienne souvent en retard. Oui, elle relâche les malfaiteurs et  elle entre aux négoces avec 
les bandits. Pourtant, elle est la seule qui fait ce travail. 
 
Sur échelle 1 à 10 : L’appréciation des instances judiciaires 
(Tribunal de Paix et Tribunal Coutumier) 
 

Tribunal 
de Paix  
 vs 
Tribunal 
Coutumier 

Femmes Jeunes Chefs de 
Quartiers 
(Bunia) 

Societé 
Civil 

Autorités 
Locaux 

Toutes/moyens 

TdeP TC TdeP TC TdeP TC Td
eP 

TC TdeP TC TdeP TC 

Aru* - - - - - - - - - - 3 - 
Absent, 
mais 
souhait 
de 
retour 

Mahagi* - - - - - - - - - - 4 7  
En 
cachette 

Djugu 1 7,5 1 7,5 - - 2 7,5 5,5 7,5 2,5 7,5 

Irumu** - - - - - - - - - - n’exi
ste 
pas 
au 
milie
u 

supprim
é 

Bunia 2 7 6 - 3,5 - 6 7 4  4,5 7 

Lagabo - 4 - 6 - - - 6 - 6 - 6 

Moyens par 
colon 

1,5 6,5 3,5 7,5 3,5 - 4 7,5 5 7,5 3,5 7 

*Dans le dépouillement les nuances des groupes focus se sont perdues. Les moyens pour toute la région 
restaient 
** Les groupes n‘ont pas donné une appréciation lors de leur absence ou interdiction 

 
Depuis la décision de l’installation de Tribunal de Paix (TriPaix) au lieu de tribunaux coutumiers, qui 
sont actuellement formellement interdit de fonctionner auprès des chefs coutumiers, les gens font une 
impression d’être déserté par la justice. Le tribunal de Paix est loin de la campagne et il ne se trouve 
que dans les chefs lieu d’Aru, Mahagi, et Bunia. L’appréciation de la population à la campagne, 
surtout des femmes et des jeunes,  est  cinglante. Où le TriPaix est plus proche au gens (comme dans 
les villes de Bunia ou  Mahagi) les avis sont un peu plus doux, mais toujours il est estimé sous-
médiocre. Même à Bunia  les femmes, les représentants de Société Civils (toujours très nuancés dans 
leurs déclarations sur les autorités étatiques), et les autorités locaux (chef de cité par exemple) sont  
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négatifs du fonctionnement de TriPaix et clairement plus positifs de fonctionnement des tribunaux 
coutumiers. 
 
Les opinions exprimées se retrouvent toujours au même sujet : les gens qui peuvent payer les 
services de TriPaix font le choix pour le TriPaix, car seulement l’argent peut gagner des cas. Si une 
solution à l’amiable est proposée souvent les gens avec l’argent le refusent et dépassent les 
structures locales (structures coutumiers ou les nouvelles structures de médiations de conflits). Ils 
prennent leurs droits au TriPaix dans la grande ville. Donc il n’y a pas de justice pour ceux qui n’ont 
pas les moyens. C’est la raison pourquoi la population préfère les tribunaux coutumiers : il y avait des 
frais minimaux. Et, meme s’il n’etait pas ideal, il y avait plus de chance d’avoir une vraie justice. 
 

3.1.4.2 Mobilisation autour de la terre et l’identité 

 
Le territoire d'Aru 
 
Le territoire d’Aru est situé dans l’extrême nord-est de la RDC, à la frontière avec  l'Ouganda et le 
Soudan. Il est subdivisé en  sept chefferies, un secteur et une cité (cité d'Aru). Pendant la guerre de 
l'Ituri, la région a été occupée par un groupe rebelle nommé « les Forces Armées Populaires du 
Congo (FAPC) », dirigé par le commandant Jérôme Kakwavu53, un Banyamulenge originaire du Sud-
Kivu. Contrairement à toutes les autres milices, la FAPC n'avait pas de base populaire ou ethnique 
dans le territoire d’Aru. Le groupe rebelle a occupé la région autour des villes d’Aru et Ariwara et la 
partie nord de Mahagi en raison des possibilités financières attractives. Le Centre d'Aru est un 
important point de passage de la frontière. Ariwara, surnommé Little Dubaï, est une ville commerciale 
importante pour le commerce transfrontalier entre l'Ouganda, le Soudan et la RDC (souvent illicite). La 
zone nord de Mahagi est appréciée pour ses ressources, en particulier l'or et le bois.54 
 
Malgré sa puissance militaire, la FAPC n'avait  pas le monopole de la chaîne commerciale, et par 
conséquent, elle a dû compter sur et collaborer avec les réseaux commerciaux locaux intégrés 
existants. Cela s'est traduit par l'interdépendance entre d'une part la FAPC comme le gouvernement 
d’ipso facto, et d'autre part l'élite commerciale présente dans la région. L'élite commerciale en 
question était composée des acteurs congolais aussi bien qu’ougandais qui avaient des intérêts 
directs dans le commerce transfrontalier.55  
 
En Avril 2005, la FAPC a accepté d'être intégrée dans l'armée congolaise officielle (FARDC) ou être 
démobilisée56. Jérôme Kakwavu obtient le grade de général dans les FARDC. Malgré cette 
intégration, la plupart des responsables des FAPC à Aru sont restés et ont continué leurs occupations 
antérieures sous un nouveau chapeau. Le vice-président de la FAPC, par exemple, est devenu l’AT 
dans le territoire d'Aru. Les structures de la police de la FAPC ont continué de fonctionner; les agents 
des douanes désignés précédemment par la FAPC sont restés en position57 (bien que le chef de 
l'agence des douanes a été remplacé58). Plus important encore, les intérêts commerciaux des 
hommes d’affaires connectés aux FAPC étaient protégés par le gouverneur Autsai de la Province 
Orientale de cette période, lui-même un important homme d'affaires de territoire d'Aru. 

                                                           

53 Le commandant Jérôme Kakwavu appartenair originalement du RCD-ML (Rassemblement Congolais pour la 
Démocratie – Mouvement de Libération) et il était chargé de la zone aurifère de Durba (l’actuel concession de 
Kibali Gold). En Septembre 2002 il était chasse de Durba et s’est retiré  à Aru et a rejoint le UPC. Plus tard il a 
quitté le UPC et début 2003 il a commencé sa propre milice avec l’appuie de l’Ouganda. Source: Titeca (2009) 
‘The FAPC and socio-economic governance in the Ugandan-Congolese borderlands’, Présentation à le Rebel 
Governance Conference (Yale University);). 
54 K. Titeca (2009) ‘The FAPC and socio-economic governance in the Ugandan-Congolese borderlands’, 
Présentation à le Rebel Governance Conference (Yale University); J. Van Puijenbroek (2008) ‘La situation post 
conflit aux territories de Mahagi et Aru, district d’Ituri’, Présentation à la conférence ‘Governance without 
government in Africa’s protracted crises’, Egmont Instituut 14 December 2008 
55 K. Titeca (2009) ‘The changing cross-border trade dynamics between north-western Uganda, north-eastern 
Congo and southern Sudan’, Working Paper no. 63 (London: Crisis States Research Centre). 
56 Voir aussi IKV Pax Christi et Réseau Haki na Amani (2008): Processus DDR en Ituri, succès, faiblesses et 
perspectives. 
57 K. Titeca (2009) ‘The FAPC and socio-economic governance in the Ugandan-Congolese borderlands’, 
Présentation à le Rebel Governance Conference (Yale University); 
58 L’ancien gouverneur de la Province Orientale Autsai avait nommé son fils à la position de chef de douane à 
Aru. Source : ICG (2008) Congo: Four priorities for sustainable peace in Ituri, Africa report no 140 
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Pendant que la FAPC contrôlait le territoire, elle avait créé le Service des Titres Fonciers Immobiliers 
qui n'existait pas avant dans ce territoire. Comme avec la police, ce bureau a continué à fonctionner 
comme un service officiel de l'Etat après 2005. Une des premières choses que ce bureau avait faites, 
était de réprimer la jurisprudence de tous les tribunaux coutumiers en ce qui concerne les questions 
foncières dans une tentative de neutraliser ces acteurs qui pourraient contester sa légitimité.  
 
Lors de la  recherche59, 216 conflits fonciers ont été identifiés dans les différentes collectivités du 
territoire d'Aru. Le plus important en termes de nombre (53 cas) et d'ampleur est la chefferie Zaki. 
Autres zones sujettes à des conflits sont les chefferies de Kakwa (34 conflits), Kaliko-Omi (28 conflits) 
et Lu (28 conflits). Il est à remarquer que le nombre de conflits de limite administrative entres deux 
entités est élevé (125 cas identifiés). Souvent, ce sont les conflits inspirés par une lutte pour les 
moyens de subsistance, généralement entre deux lignées.  
 
Zaki est la plus grande chefferie d’Aru avec, comme chef-lieu, Ariwara. La chefferie de Zaki est 
impliquée dans des conflits frontaliers avec toutes les chefferies environnantes.60 En outre, la plupart 
des conflits fonciers dans la chefferie de Zaki sont situés dans et autour de la ville d’Ariwara en pleine 
expansion. Ariwara n'a pas le statut officiel de cité. Cela implique que les terres à Ariwere sont des 
terres communales gérées par les autorités coutumières (dans la plupart des cas) ou des 
concessions61. La location des terres communales se fait principalement par des accords coutumiers 
(habituellement verbaux), qui s'avèrent souvent insuffisantes pour un contexte urbanisé. En effet, 
l'expansion rapide d’Ariwara se traduit par la commercialisation rapide et la monétisation des terres. 
Les communautés locales sont de plus en plus poussées par des intérêts commerciaux et autres de 
quitter et de mettre leurs parcelles en vente. Ces transactions foncières problématiques peuvent 
ranimer des conflits latents qui remontent au moins cinq générations entre les localités et les lignées. 
Dans certains cas, les litiges sur les transactions foncières prennent une tournure violente. Il a eu un 
conflit entre deux lignées du même clan de Bari dans la zone urbanisé d’Ariwara qui a commencé par 
une migration dans les  années ’70. Le conflit étant devenu violent, les parties sont allées jusqu’à la 
cour d’appel de Kisangani, mais son verdict n’a pas résolu le conflit et 100 maisons ont été brûlées. 
Plus tard, le conflit a repris, cette fois le Tribunal de Paix juge en faveur de l’autre partie et de nouveau 
280 maisons ont été détruites. Dans deux collines voisines, un événement comparable a eu lieu où le 
verdict du TriPaix a été suivi d’une révolte et de la destruction de 150 maisons.62  
 
Les conflits dans ces chefferies sont également liés aux revendications territoriales contradictoires des 
agriculteurs-paysans et des éleveurs. En 1977, le gouvernement zaïrois - avec le soutien de la 
Banque mondiale - a ouvert « le Bureau de Projet Ituri » afin de  promouvoir l’élevage de bétail. Au 
cours du projet, 103 pâturages collectifs ont été créés et gérés par une coopérative des propriétaires 
de bétail. Tandis que l'élite impliquée dans la promotion de l'élevage a connu beaucoup d'avantages 
du projet, la politique a eu des conséquences perverses pour les stratégies de subsistance des autres 
groupes de population en se concentrant principalement sur la production de cultures vivrières. En 
2007, 93 de ces pâturages collectifs étaient objet de conflits liés à l'emplacement de leurs frontières.63 
 
La plupart de conflits concerne le non-respect des limites administratives. Ceci se manifeste par 
l’envahissement des pâturages collectifs par une partie, dispute des limites ou des pâturages et 
divagations des bêtes. Souvent, il y a conflit de pouvoir entre deux familles, deux chefs ou encore 

                                                           

59 IKV Pax Christi and réseau Haki na Amani (2009) Conflits fonciers en Ituri: Poids du passé et défis pour l’avenir 
de la paix, http://www.ikvpaxchristi.nl/congo_documentatie.htm 
60 Nous avons enregistré cinq conflits avec la chefferie de Lu, deux conflits avec Nio-Kamule, deux conflits avec 
la chefferie de Kakwa, et quatre conflits avec la chefferie de Aluru 
61 Une concession est un terrain de propriété privée acheté du gouvernement congolais. Formellement, la 
population locale a deux ans pour contester l'attribution de ses terres communales à un acteur privé. En réalité, 
cela s'avère difficile. En outre, de nombreux conflits sont articulées autour de l'emplacement des limites exactes 
de la concession. 
62 Radio Okapi (25/03/07) Aru: La destruction de plus 160 maisons crée un millier de personnes sans-abris’ ; 
(31/03/07) Ituri: Conflit de terre à Ariwara, une centaine de maisons incendiées’,  
(01/04/07) Ituri: Le calme est revenu à Eribu et Nyaia’ ; ICG 2008 ; T. Vircoulon and F. Liégois (2010) Violences 
en brousse: Le ‘peacebuilding’ international face aux conflits fonciers (Paris: Institut Français des Relations 
Internationales). RCN Justice et Démocratie (2009) ‘Les conflits fonciers en Ituri: de l’imposition à la consolidation 
de la paix’. IKV Pax Christi et Réseau Haki na Amani (2009) 
63 Ansoms et Van Puijenbroek (2011): A legacy from the past hindering the future: land conflicts in Ituri. In: 

Ansoms et Marysse: Natural resources and local livelihoods in the Great Lakes Region of Africa. 

http://www.ikvpaxchristi.nl/congo_documentatie.htm
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conflit entre l’église qui possède des grandes concessions et la population environnante. Les 
problèmes proviennent aussi du fait qu’il n’y a pas de cartes administratives et à même temps, il y a 
une forte pression sur la terre par le fait qu’elle peut être vendue en raison de la croissance 
démographique. 64 
 
Les autorités jouent un rôle ambigu. Les services de l’état (service de cadastre, titres fonciers, etc.) 
peuvent amener de la clarté, mais souvent ils sont corrompus. La PNC intervient pour arrêter des 
personnes pour calmer la situation mais fréquemment elle ne joue pas un rôle impartial. Les vieux 
sages, habituellement connaissent les limites, mais ne disent pas toujours la vérité. De même, les 
chefs locaux jouent un rôle ambigu parce qu’eux-mêmes veulent parfois agrandir leur terrain. Souvent 
le TriPaix est informé, mais n’apporte  pas de solution. Les ILSC peuvent jouer un rôle positif et sont 
souvent sollicitées. UN Habitat et  la Monusco font aussi la médiation, mais ne viennent souvent pas 
au moment opportun. Le RHA a fait la médiation. Ils sont sollicités puisqu’ils sont neutres. 65 
A Aru, les focus groupes et les interviewés de notre enquête étaient unanimes en déclarant que les 
conflits fonciers figurent parmi les problèmes les plus graves de la région. Ces conflits opposent des 
communautés entières (et parfois les deux pays : la RD Congo et l’Ouganda), ils sont souvent violents 
parce qu’ils ne sont pas résolus par les fonctionnaires de l’Etat, qui sont  corrompus et incapables 
(selon les répondants). Par ailleurs, les structures coutumières sont aussi impliquées dans la non-
résolution des conflits  car les vieux sages ne disent plus la vérité concernant les limites des entités. 
Ils sont aussi corrompus. Selon les groupes focus et les interviewés, les conflits grandissent et  
restent sans solution. C’est ainsi que les enquêtés ont conclu en faisant remarquer qu’il s’installe au 
sein des communautés et de manière généralisée, une  méfiance envers toutes les autorités 
(administratives et coutumières) pour résoudre ces problèmes pressants. 
 
Le territoire de Mahagi 
 
La population de Mahagi est dans une proportion de 90 pourcent Alur, ce qui fait de ce territoire une 
zone ethniquement et sociologiquement beaucoup plus homogène que les autres territoires. Il est le 
territoire le plus peuplé en Ituri, avec une densité de population moyenne estimée supérieure à 300 
habitants par km ² (les estimations varient entre 319 et 365 habitants par km²). Le nombre de conflit 
est élevé si l’on considère la superficie mais pas si l’on considère la population (estimée à environ 
1.750.000 habitants). Mahagi est le seul territoire où nous avons inventorié des conflits de succession. 
Lors de l’enquête de 2014, nous avons inventorié 189 conflits fonciers dans le territoire de Mahagi.66 
 
Le nombre de conflit intercommunautaire est réduit comme il s’agit, sauf le secteur de Walendu Watsi, 
d’un territoire quasi homogène. Une problématique intercommunautaire comparable, par exemple 
avec Djugu, joue là où les Lendu et Alurs réclament les mêmes terres et villages depuis la guerre.67 
 
Le manque  de terres crée pourtant des conflits entre les groupes d’une  même communauté. Même 
entre des groupes qui partagent les mêmes ancêtres les conflits de jouissance ne trouvent pas de 
solution et peuvent ramener  aux morts et incendies des multiples maisons.68 
 

                                                           

64 PAX et Réseau Haki na Amani), publication a venir 2014. 
65 ibid 
66 29 conflits de limite de parcelle, 10 conflits d’occupation illégale, 12 conflits de vente illégale, 12 conflit de 
succession, 95 conflits de jouissance et 45 conflits de limite administrative. Des conflits de jouissance il y avait 10 
conflits au tour des pâturages collectif, 8 concernait la destruction des champs, 4 la divagation des bêtes, 17 les 
conflits de jouissance au tour des concessions, 2 de conflits de réinstallation des réfugiés et finalement 50 conflits 
qui ont été catégorisés conflit de jouissance simple. Des 45 conflits de limite administrative il y avait 19 conflit de 
limite de localité, 20 conflit de limite de groupement, 6 conflits de limite de chefferie et 3 conflits de frontière 
internationale. (source : PAX et Réseau Haki na Amani (2014) : à venir.  
67 IKV Pax Christi et Haki na Amani (2009) 
68 Par exemple en 2011 il commençait une dispute entre les Djupadrogo et les Djupavua. Les deux ont des 
ancêtres communs et vivaient proches l’un avec l’autre. Les premiers voient les derniers comme des intrus et les 
attaquaient. Ils commençaient aussi à raviser les terres et les distribuer parmi eux. La violence a éclaté en 2012 
avec l’incendie des maisons, coups et blessures et pillages des biens. Le chef de groupement Pakwo, le chef de 
chefferie, le président des jeunes et les vieux-sages tendaient une médiation mais qui n’aboutissait à rien. En 
2013, le conflit sanglant éclatait à nouveau avec l’incendie de 74 maisons. 31 personnes des Djupadrogo étaient 
arrêtées aux Tripaix.  
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Comme constaté en territoire d’Aru, à Mahagi aussi beaucoup de conflits s’articulent  autour des 
contestations des limites administratives entre des concessionnaires et des communautés locales ou 
des pâturages collectifs. Il existe aussi des conflits entre agriculteurs et éleveurs en raison des 
divagations des bêtes. En outre, avec la pression sur la terre devenue de plus en plus accrue, certains 
propriétaires de terres qui les avaient accordées à d’autres personnes, revendiquent à présent leur 
droit de propriété, créant ainsi des conflits. 
 
Il est à noter que les services de l’Etat, l’AT, le commissaire de district et les chefs locaux essaient de 
résoudre ces conflits. Cependant leur rôle ne semble toujours pas positif car parfois leur intervention 
amène à aggraver les conflits. Les députés nationaux aussi influencent certains conflits, notamment 
pour leurs campagnes électorales. La Monusco, le CFI et UN Habitat tentent des médiations, mais 
souvent ils veulent donner une solution immédiatement sans bien pénétrer la profondeur du conflit. 
Les gens demandent aussi au RHA d’intervenir. 
 
Parfois nous voyons que des groupes se constituent pour résoudre un conflit, mais sans qu’ils n’aient 
une légimité. Tel est l’exemple d’une étude de cas69 d’une médiation qui a été entreprise par la 
Monusco CAS, UN Habitat, SOCIMAG et la CDJP du diocèse Mahagi Nioka. A part la CDJP Mahagi 
et la Société Civile Mahagi, il s’agit des acteurs internationaux, sans la présence d’un représentant de 
l’Etat, ni du pouvoir coutumier. Dans un autre exemple70 , une médiation a été organisée par le chef 
de chefferie, chef de groupement, chef de localité et les vieux sages, soit disant uniquement des 
acteurs coutumiers. Dans un autre cas71 , l’AT est arrivé avec tous les services techniques, chef de 
poste, inspecteur de pêche et élevage, agronome du territoire, la PNC et les deux chefs de localité. 
Pourtant, les chefs de localité ont peu de pouvoir sur le plan foncier (le pouvoir coutumier foncier est 
plutôt au niveau de groupement et chefferie), rendant cette mission quasi-totale étatique sans 
beaucoup de légitimité coutumière. Dans l’étude de cas de Djupanyarukebu, deux missions ont été 
réalisées, la première du chef qui est descendu sur le terrain et la deuxième de l’AT avec la PNC et le 
chargé des contentieux du domaine foncier. Cependant ces deux missions ne se sont jamais rendues  
sur le terrain ensemble. A Wagungu (groupement de Pajulu, localité Pajulu I) une mission a été 
effectuée par l’AT avec le chef de bureau du territoire et le chef de poste de Karingo en 2000. En 
2008, la PNC a fait une enquête, une année plus tard le curé de la paroisse a tenté une médiation. 
Ensuite l’AT répète son invitation pour une médiation avec la MONUSCO en 2014.  La vaste majorité 
des conflits fonciers recensés ont eu plusieurs médiations. 72 
 
A Mahagi la gravité des problèmes fonciers est comparable à ceux d’Aru. Peut-être l’échelle des 
conflits n’est pas  toujours au même niveau qu’a Aru. Les conflits sont plus souvent entre individus et 
voisins, mais ils sont extrêmement nombreux73 et parfois violents avec des destructions de champs. 
Contrairement à Aru, il est important de faire remarquer qu’à Mahagi la population a confiance à 
l’autorité coutumière et elle a clairement exprimé le souhait de retour des tribunaux coutumiers pour 
résoudre les conflits fonciers. Parmi les causes les plus évidentes de ces conflits on note la pression 
démographique.  
 
Un autre type de conflit (souvent catégorisé comme conflit foncier) et qui est le plus dangereux c’est le 
conflit de pouvoir. En effet, selon les personnes interrogées, presque dans chaque chefferie il existe 
des conflits de pouvoir dans ou entre les familles régnantes. Ces conflits opposent des communautés 
et sont des causes de la violence. Souvent la situation semble s’aggraver avec les interventions des  
politiciens. 
 
Le territoire de Djugu 
 
Les territoires de Djugu et Irumu constituent le cœur du conflit intercommunautaire, qui a été à 
l’origine de la guerre en Ituri. Le début de ce conflit était situé entre un concessionnaire Hema et la 
population Lendu. La population accusait le concessionnaire de vouloir élargir sa concession 
illégalement et le concessionnaire accusait la population d’exploiter illégalement les terres lui 

                                                           

69 Dans la collectivité de War Palara, groupement Palara, localité de Paiching 
70 Étude de cas à Mokambu (groupement d’Apala, localité de Jupa Uma I) 
71 War Palara, groupement Pakwo, localité Djupasonga 
72 PAX et Réseau Haki na Amani (2014) : à venir. 
73 356 conflits a Mahagi, 174 a Aru. ‘Conflits fonciers en Ituri’ (2009) IKV/Paxchristi et RHA, opt. cité 
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appartenant. 74 L'escalade de la violence est due à une variété de facteurs, y compris la radicalisation 
des élites et d’une partie de la population, l'exploitation de la situation par les officiers de l'UPDF et le 
manque d'un système judiciaire qui fonctionne.75 
 
Le grand antagonisme entre les deux communautés Hema et Lendu se fait voir  aussi sur base des 
chiffres. En 2008, il y avait 272 conflits à Djugu, dont 105 entre Lendu et Hema. La plupart des conflits 
(plus de 70% des cas enregistrés) se produisent dans la région en combinant la chefferie de Bahema 
Sud (42 conflits) et les secteurs de Walendu Djatsi (62 conflits), Walendu Pitsi (55 conflits), et 
Walendu Tatsi (31 conflits). Ce sont ces  zones qui ont été le plus profondément marquées par la lutte 
pour la terre entre les Hema et les Lendu. 
  
Les conflits fonciers sont le plus souvent articulés autour de différends sur les concessions foncières 
ou les frontières entre les différentes chefferies. Dans l'ensemble du territoire de Djugu il y a 712 
concessions, dont 77 concernent de grandes plantations qui datent de l'époque coloniale. Au cours de 
la «Zaïrianisation» de l'économie dans les années 1970, les Hema ont pu prendre le contrôle de 75 
des 77 grandes plantations.76 Dans ce groupe, la majorité des exploitations sont la propriété de 
quelques familles seulement. Beaucoup des conflits contemporains sont toujours liés à des 
concessions contestées.  
 
Les parties prenantes fondent leurs revendications territoriales sur leur occupation quelque part dans 
l'histoire. Les points importants sont la loi de 1974 des terres, la délimitation administrative de 1954 à 
1957, ou la réorganisation administrative de 1933. En outre, les villages ont été conquis et reconquis 
par les Hema et les Lendu au cours de la guerre 1998-2004. Cet héritage historique influe sur les 
revendications territoriales d'après-guerre. Il y a une réticence profonde à vivre ensemble avec les 
voisins de l'autre tribu ethnique, beaucoup plus que dans le passé. En fait, Djugu est aujourd'hui une 
mosaïque des «enclaves» mono-ethniques. Parfois, les occupants ne peuvent pas retourner dans leur 
village d'origine, il est toujours occupé par les acteurs de l'autre côté.77 78  
 
Le changement de contrôle sur le territoire contesté a également des implications administratives. Les 
occupants d'une tribu ethnique ne reconnaissent pas l'autorité officielle d'usage du territoire occupé de 
l'autre tribu. Ils se tournent plutôt à l'administration de leur propre secteur ou chefferie d'origine. De ce 
fait, tout le monde traite de l'autorité comme ils vuelent. En outre, la gestion administrative est 
différente entre les deux groupes. Les zones Hema ont été identifiées comme des «chefferies», où le 
chef coutumier détient une position forte (reconnu par le gouvernement), en particulier en ce qui 
concerne les droits fonciers et la protection de la chefferie contre les «étrangers». Les zones Lendu, 
cependant, sont administrativement appelés «secteurs», régies par un chef de secteur qui est 
proposé par les groupements mais nommé par l'Etat. Les chefs coutumiers dans les zones «de 
secteur» opèrent à un niveau inférieur de la chaîne administrative (habituellement Groupement). En 
conséquence, les autorités coutumières Hema sont mieux connectés à  interagir plus étroitement avec 
les autorités de l'Etat de niveau supérieur. 
 
Un grand nombre des conflits en Djugu surgit à cause du retour des personnes déplacées. Souvent 
les chefs locaux ont vendu les terres pendant leur absence ou il y a un conflit sur les redevances à 
payer par eux. La vente des terres illégales ou à plusieurs personnes par les chefs arrivent 
régulièrement. Fréquemment, il y a aussi des conflits entre éleveurs et agriculteurs avec les bêtes des 
premiers divaguant sur les champs des derniers. Ce problème est surtout imminent au mois de 
décembre en raison de la sécheresse. Les conflits entre concessionnaires et les populations 
environnantes surgissent aussi en raison du fait que les communautés doutent la légitimité des 

                                                           

74 Dan Fahey: This Land is My Land: Contemporary land grabbing’ in Ituri put into a historical perspective; a venir 
75 Dan Fahey (2009): Wars within wars: Understanding conflict in the Ituri District of the Democratic Republic of 
the Congo, 1999-2007’, Paper presented at the ISSS/ISAC Annual Conference 2009, Monterey 
76 Prunier, 2008, The ethnic conflict in Ituri District: Overlapping of local and international In Congo Kinshasa’ in 
J.P. Chrétien and R. Banegas (ed.) The recurrent Great Lakes Crisis, identity, violence and power (London: Hurst 
p.183-184 
77 En 2008 il y avait 15 villages disputes entre Hema et Lendu à Bahema Nord, 11 villages disputé à walendu 
Pitsi, 14 villages à Walendu Tatsi. Le groupement Loranu compait seul 28 conflits fonciers entre les deux 
communautés. 
78 Ansoms et Van Puijenbroek (2011): A legacy from the past hindering the future: land conflicts in Ituri. In: 

Ansoms et Marysse: Natural resources and local livelihoods in the Great Lakes Region of Africa. 
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concessions puisqu’ils ne mettent pas toujours en valeur la terre. Les limites administratives sont 
souvent disputées et il n’y a pas de cartes administratives. Ces conflits surgissent aussi en raison du 
surpeuplement et par manque de terre arable.79 
 
Les autorités ne jouent pas toujours un rôle pacificateur. Les autorités sont souvent partiales et les 
chefs locaux parfois animent leurs sujets pour les conflits. En outre, les chefs n’interviennent pas 
toujours rapidement, mais observent les conflits en silence. Les ILPs font la sensibilisation et le RHA 
est sollicité. Le RHA est efficace puisqu’il ne va pas brutalement, mais veut faire comprendre à 
chaque partie du conflit comment le processus marche, et  intègre les chefs. UN Habitat et le PNUD 
ont aussi fait la médiation dans quelques cas de conflits, mais ils prononcent souvent trop vite la 
solution et donc leurs interventions n’ont pas toujours les effets souhaités et durables. Parfois, ils 
bloquent aussi les processus des autres.80 
 
En 2010, UN Habitat déclare avoir inventorié 800 conflits interethniques à Mahagi et Djugu seuls.81 En 
Décembre 2012, il déclare avoir résolu plus de 600 conflits fonciers à l’amiable en 3 ans.82 
 
Les enquêtées de Djugu 
 
Bien que les groupes focus n’ont pas fortement exprimé leurs soucis vis-à-vis des problèmes fonciers, 
ils ont exprimé des inquiétudes sérieuses dans le domaine des relations interethniques. Par contre les 
responsables de UN Habitat et CFI ont abordé le problème des conflits fonciers directement. Ils ont 
cité les conflits fonciers prioritaires. Le représentant de UNHABITAT voit  les problèmes surtout avec 
les anciennes concessions et les enclaves d’après-guerres. La terre est partout partagée en 
concessions. Les propriétaires, souvent des Hema à Djugu, ne veulent, ou ne peuvent, pas retourner 
à la concession. Entretemps, ils ne veulent pas laisser leurs concessions. L’accès aux terres est 
complètement bloqué et les concessions restent non exploitées. Souvent la terre est illégalement 
envahie par la population des environs : un nouveau conflit est né. Quant par rapport aux  enclaves, il 
se pose un problème. En effet, le Sud de Djugu est complètement couvert des enclaves Hema et 
Lendu dispersées. Pendant la guerre, les résidents ont dû fuir la violence ethnique. Souvent ils ne 
sont  jamais retournés. Il y a des Chefs qui découragent le retour aux enclaves puisque ils craignent 
des nouveaux problèmes. Les deux problèmes sont déterminés par les relations interethniques, et un 
problème de non exploitation et difficulté d’accès aux terres. Les représentants de CFI ont aussi 
clairement posé la question d’inégalité  qui se pose dans les enjeux de concessions. D’un côté, le 
concessionnaire, souvent Hema, a des moyens monétaires disponibles. Il a la capacité de payer le 
TriPaix, le parquet ou le Tribunal de Grands Instances. Probablement il est en bonne relation avec 
quelques politiciens et autorités administratives. Les gens qui contestent les revendications du 
concessionnaire sont souvent des petits agriculteurs, souvent des Lendu. Ils ont peu de chance de 
gagner le procès contre le concessionnaire. Donc, chaque fois le cycle des anciennes relations est 
confirmé par manque de justice. Les frustrations s’accumulent contre les Hema et contre l’Etat. De 
l’autre côté, le Lendu qui a  une revendication justifiée n’a pas de chance d’être rétabli dans sons 
droit. Ces épreuves ne peuvent guère convaincre ses opposants.  Le système judiciaire a perdu toute 
sa crédibilité.  
La problématique des relations ethniques a été citée par tous les  focus groupes à Djugu.  Avec les 
problèmes des abus de la Police et de la FARDC (tracasseries et les arrestations arbitraires) chaque 
focus groupe a émis des soucis sécuritaires concernant les tueries et incendies par des inconnus ou 
l’autre tribu, en combinaison avec la méfiance interethnique et manque de cohabitation. La violence 
criminelle semble élevée par rapport aux autres régions. Il y avait au moins trois cas d’assassinats 
récents et la disparition de trois petites filles dans la région autour de Fataki, Laddedjo et Blukwa. 

 
Le territoire d’Irumu 
 
Au moment de la recherche en 2008, nous avions identifié 316 conflits fonciers dans le territoire 
d’Irumu. Comme à Djugu, le nombre des conflits entre communautés est important.83  

                                                           

79 PAX et Réseau Haki na Amani, publication a venir 2014 
80 ibid 
81 http://radiookapi.net/regions/province-orientale/2010/11/23/recrudescence-des-cas-des-conflits-fonciers-en-
ituri/ 
82 http://radiookapi.net/actualite/2012/12/25/ituri-plus-de-600-conflits-fonciers-regles-lamiable-en-3-ans-selon-
lonu-habitat/comment-page-1/ 
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A Bunia ville, il y avait beaucoup de conflits de limite de parcelles.84 Dans ces conflits, il est pourtant 
important de noter qu’aussi en milieu urbain où toutes les parcelles sont loties et enregistrées auprès 
du cadastre, l’aspect communautaire joue un rôle important. 
Le secteur de Walendu Bindi est situé au milieu d'Irumu et est le seul (et vaste) secteur exclusivement 
habité par des Walendu Bindi, qui sont un groupe marginalisé dans la société de l'Ituri. Il s'agit de la 
zone dans laquelle le Front de Résistance Patriotique de l'Ituri a sa base. Ni lors de la recherche de 
2009 ni lors de la recherche 2014, le secteur de Walendu Bindi a pu être recensé à cause de 
l’insécurité et les opérations militaires qui y ont lieu. Mais en 2009 un nombre considérable de conflits 
a pu être enregistrés (dix-neuf cas) par rapports à la limite administrative entre les Walendu Bindi 
d'une part et les chefferies Hema environnantes (onze conflits avec Bahema Sud, deux conflits avec 
Bahema Mitego, et un conflit avec Andisoma). Beaucoup de conflits identifiés datent d'il y a 
longtemps. Un certain nombre d'entre eux portent des différends liés à l'exploitation de l'or. Il n'est pas 
improbable que le nombre de conflits fonciers et les conflits frontaliers avec les chefferies voisines soit 
sous-estimée. En outre, le nombre pourrait augmenter une fois que la zone soit pacifiée et les gens 
peuvent rentrer chez eux.  
 
Les conflits entre le secteur des Walendu Bindi et la chefferie des Bahema Sud sont liés à la création 
du Poste d'Etat de Nombe. Le cas de Poste d’État de Nombe mérite une explication plus profonde. 
 
Lagabo et Nombe 
 
Les origines du conflit remontent à au moins 1911, lorsque le commissaire de district colonial avait 
nommé un chef Hema (appelé Bomera) pour être le Grand Chef pour les populations dans l’actuel 
territoire d'Irumu. La nomination du Chef de Zone Bomera a été immédiatement controversée et avait  
suscité rapidement une réaction violente de la part des chefs Lendu suivie d’une revanche de Bomera 
après sa nomination. Finalement il Bomera fut assassiné ainsi que 200 Hema. Ces hostilités ont fait 
que quelques années plus tard les autorités ont abandonné l’idée d´une seule chefferie et ont créé 9 
chefferies dont Tsiritsi (avec un chef Lendu) et Bandihango (avec un chef Hema). Durant les années 
1920 et 1930, le gouvernement colonial belge a changé à plusieurs reprises l´autorité sur une petite 
enclave de terre entre Tsiritsi et Bandihango comprenant les villages de Nombe et Lakpa85. Durant 
les années 1920, ces villages, Nombe et Lakpa, faisaient partie de la chefferie Tsiritsi avec un chef 
lendu. Pourtant dans un document de Décembre 1931 le gouvernement colonial identifie Nombe et 
Lakpa comme faisant partie de la chefferie Bandihango avec un chef Hema. En 1933, un autre 
changement administratif remet Nombe et Lakpa dans la chefferie de Tsiritsi. Mais en 1940, le 
gouvernement colonial à nouveau place Nombe et Lakpa dans la chefferie de Bandihango. Ensuite 
Bandihango est devenu une partie de la collectivité Bahema Sud86.  
 
En 1966, la violence a éclaté sur l'administration légitime des trois villages contestés. Les autorités 
des Walendu Bindi réclament qu’en 1960, un administrateur colonial avait remis les trois villages à 
Tsiritsi, chefferie sous l'administration de Walendu Bindi. En 1966 le gouverneur de la région a 
invoqué la décision coloniale de 1940 et a permis aux Bahema Sud « d’annexer » Nombe, Lakpa, et 
Lagabo. Après il a continué à avoir des conflits sur l'enclave au cours des années 1970 et 1980, mais 
l'appareil de sécurité et politique de Mobutu a pu supprimer toute dissidence et a maintenu l'enclave 
dans le cadre de Bahema Sud. 
 
En 1993, la tension monte sur la question de la limite et le gouverneur de l'époque du Haut-Zaïre 
(Orientale) est venu à Bunia pour rencontrer des représentants des Bahema Sud et Walendu Bindi. 
Les deux parties ont signé un accord de paix le 18 Juillet permettant à la population de Nombe, 
Lakpa, et Lagabo à voter lors d'un référendum non contraignant de leur administration. Les Walendu 
Bindi a dû promettre de renoncer à toute prétention sur la rive du lac Albert. Le 19 Septembre, les 
habitants de l'enclave auraient voté pour être administrés par Walendu Bindi. En 1994, les 
administrateurs territoriaux transmettent les résultats du référendum au Ministère de l'Intérieur, mais le 
Ministère n'a jamais pris des mesures sur la question avant que l'AFDL ne prenne le contrôle de l'Ituri 

                                                                                                                                                                                     

83 Il y avait 111 conflits intercommunautaire dont 29 conflits entre Hema et Lendu, 25 conflits entre Hema et Bira 
et 10 conflits entre Hema et Alur.  
84 65 conflits de limite de parcelle inventorié à Bunia 
85 Lagabo n´existait pas encore. 
86 Deux cartes coloniales de 1959 (8 mai et le 31 décembre) montrent que l'enclave Nombe-Lakpa-Lagabo se 
situe à Bandihango dans la chefferie de Bahema Sud. 



30 

 

en Décembre 1996, ou avant que le gouvernement de Mobutu soit tombé en mai 1997. Quand la 
guerre a commencé en Juin 1999, rapidement l’enclave de Nombe devenait un conflit très intense. 
Comme conséquence, en  2003, il y a eu massacre de 200 Hema à Bogoro.  
 
Ce conflit contient  aussi une dimension économique. Depuis de longue date, les  Walendu Bindi se 
plaignaient par rapport au manque d'accès au lac Albert qui a limité la capacité des populations Lendu 
de se procurer des poissons du lac et a empêché les autorités Lendu de la reception des impôts de la 
pêche. Par ailleurs, la demande de ne plus limiter cette capacité a coïncidé avec la signature d'un 
contrat pour l'exploration pétrolière le long des rives du lac Albert. Il semble que la demande des 
Walendu Bindi d'étendre sur les rives du lac Albert son territoire était une tentative de se positionner 
pour faire de l'argent de l'exploration et de production pétrolière. 
 
Actuellement, Nombe et Lagabo sont encore dans un théâtre de guerre. A Lagabo depuis septembre 
2013, il y a un camp contenant environ 20.000 déplacées, toutes Lendu Ngiti. Le 10 Septembre 2014 
le Gouverneur de la Province Orientale, Jean Bamanisa, apparament Hema par la lignée maternelle, 
a fait le bornage de sa concession auprès de Lagabo. Cela  a surchauffé les esprits des Ngiti contre 
les Hema Sud. Les jeunes des Ngiti vivant a la proximité de ce limite ont fait une marche de colere 
avec des flêches dans les mains. Avec le promis de négociations la crise etait calmée. La situation 
était explosive pendant quelques jours87. 

                                                           

87 Rapport du terrain, 29.9.2014 
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LES ENTITÉS EN PROBLÈMES AVEC W/BINDI88 

Entité qui revendique Entité en problème Entité accusée avoir 
occupé 

Secteurs ou chefferies Groupemen
t 

 Groupement Secteur 
ou 
chefferie 

BAHEMA SUD Babiase 
(Bogoro) 

Poste d’Etat de NOMBE 
(Lakpa, Lagabo, 
Nombe) 

Poste d’Etat 
de NOMBE, 
Zaddu, 

WALEND
U BINDI 

Bundikasa 
 

Bunyagwa, Bugudje, BOLOMA WALEND
U BINDI 

Bandihang
o 
 

Buguma, Nyamuseke, 
Kombi,  Koga,Ngau… 

ZADDU et 
BAMUKO 

WALEND
U BINDI 

WALENDU BINDI BAVIBA Androzo (Karibindi  ou 
sigou) et Bisianza  

SIDABO ANDISO
MA 

Poste d’Etat de NOMBE 
(Lakpa, Lagabo, 
Nombe, 
Bogoro),Bugudje,Kodjo
dda,… 

BABIASE 
(Bogoro) 

BAHEMA 
SUD 

ZADDU Kagoro, Nyamuseke, 
Koga, Kaguma, 
Bugudje , Kombi 

BANDIHANG
O 

BAHEMA 
SUD 

BAMUKO Buguma BANDIHANG
O 

BAHEMA 
SUD 

BAHEMA MITEGO 
SEMLIKI Kanyere, Kisodjo, 

Stenseni, Kalondo,.... 
Milices 
Lendu/Ngiti 
en 2002 

Walendu 
Bindi 

Poste d’Etat de 
NOMBE 

Poste 
d’Etat de 
NOMBE 

 Lakpa, Lagabo, 
Nombe,Bogoro,… 

BAVIBA et 
BABIASE 

BAHEMA 
SUD et 
WALEND
U BINDI 

ANDISOMA SIDABO Androzo (Karibindi ou 
Sigou) et Bisianza  

BAVIBA WALEND
U BINDI 

 
Après 10 septembre 2014, les conflits fonciers ont pris une nouvelle dynamique interethnique chez les  
Walendu Bindi. L’incapacité du Gouvernement congolais à régler les rivalités entre les entités locales 
nourrit au niveau communautaire un désir de posséder de terres. Il  existe des spéculations qu’il serait 
possible que derrière ce souhait qu’il se cache le souci inavoué de contrôler plus des ressources 
stratégiques (le bétail, le pétrole, l’or).  
Les autres points chauds des conflits fonciers sont les collectivités de Basili et Andisoma. En effet 
Basili est habitée par plusieurs groupes ethniques (Lese, Bira, Alur, Nande, Hema, Lendu et Lugbara). 
En 2009, il y avait 43 conflits, la quasi-totalité était liée à la problématique des concessions contestées 
ou liée à des conflits entre les paysans et les éleveurs. Beaucoup de conflits se produisent entre les 
Bira et les Hema. Dans la chefferie d’Andisoma, tous les conflits fonciers sont liés au retour de la 
population d'origine qui a fui pendant les atrocités qui ont eu lieu pendant la guerre en 2002.  
 
En 2009, il y avait 301 conflits de limite administrative dans les 4 territoires de l’Ituri. Il s’agissait de 10 
conflits de frontière, 102 conflits de limite de localités, 82 conflits de limite de groupements, 95 conflit 
de limite de chefferies ou secteurs et 12 conflits de limites territoriales. Les données de l’enquête de 
2014 ne sont pas encore rédigées, mais nous avons déjà l’impression que les conflits de limite 
administrative n’ont pas diminuée, ils semblent plutôt augmentés. Cela pose un grand danger pour les 

                                                           

88 Le tableau n’est probablement pas exhaustif 
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éventuelles élections locales, programmées pour l’année 2015. Les limites administratives ne sont 
pas simplement administratives mais surtout des limites de moyens de subsistance des lignées ou 
clans. C’est cet aspect qui rend une solution pas évidente. A Irumu et Djugu, chacun avec environ 30 
conflits de limite de chefferies ou secteurs, ces conflits sont tous une expression fondamentale d’un 
grand conflit intercommunautaire. Par conséquent, il n’est pas étonnant qu’à Mahagi, étant un 
territoire quasi homogène, il n’ait qu’un seul conflit de limite administrative de chefferie ou secteur.  
 

3.1.4.3  Ressources naturelles 

 

3.1.4.3.1 Exploitation aurifère dans les territoires d'Irumu, de Djugu et de Mahagi 

 
En termes de minéraux, Ituri est surtout riche en or. L’exploitation de l‘or est très importante pour Ituri. 
Il existe deux grands centres pour l’or (Mambasa à part): la ‘cité de l’or’ de Mongbwalu dans la 
territoire de Djugu, et Gety dans le sud du territoire d’Irumu et depuis longtemps, jusqu’à la fin de 
l'année 2013, la siège de la FRPI. Mahagi profite un peu d’un gisement de l‘or autour de Djalasiga et 
de Zana.  
L’exploitation n'est que peu industrialisée. Pourtant, il existe une grande concession en Ituri, qui est 
destinée pour l’exploitation industrielle. Mongwalu est le siège d'Anglo Gold Kilo (AGK), une branche 
de la grande société minière multinationale d'Anglo Gold Ashanti. AGK gère la concession 40 et n’est 
pas encore arrivée à la phase de l’exploitation. Depuis 2004 elle est en train d’exécuter des 
explorations. Et depuis le mois d'août 2013 elle a cessé l'opération. Une autre entreprise industrielle 
se trouve à Mahagi en concession 39, à savoir MwanaAfrica. En plus, SOKIMO (la Société congolaise 
qui gère les concessions avec les sociétés étrangères) a quelques sites qui sont exploités par la 
société même, mais on ne peut pas dire que des méthodes industrielles sont appliquées. 
La plus grande partie des exploitations est faite dans un contexte informel, même illégal: soi-disant, 
l’exploitation artisanale.Pendant des années, elle a été tolérée par les industries, qui n’ont pas encore 
fait des évacuations forcées depuis la guerre. Les concessions industrielles ne sont formellement pas 
ouvertes pour l’exploitation artisanale. Pourtant, en 2011/2012 on estime89 qu'il y ait 470 sites dans 
l’ensemble de Djugu, Irumu, Mahagi et Aru90. Depuis longtemps les industries ont toléré les 
artisanaux, qui, depuis la guerre n’ont pas vécu des évacuations forcées. La grande majorité des sites 
artisanaux se trouve dans la concession 40. Ils sont centrés dans quelques collectivités (et au sein 
des chefferies, ils se concentrent  souvent dans quelques groupements). A Djugu, il y a 5 
collectivités ayant des chantiers : Walendu Djatsi, Mambisa, Bahema Baguru et Mabendi, Banyali Kilo. 
En Irumu, ils se retrouvent dans 4 collectivités : Babelebe, Baboa Boko, Mobala et Walendu Bindi. 
Enfin, il existe des entreprises semi-industrielles ou des industries à petite échelle. Ce sont des 
sociétés  qui utilisent les dragues, principalement dans les rivières Nizi, Ituri et Shari. Ici, il s'agit de 25 
environ. 
 
L’Histoire de l’or et de la sécurité en Ituri 
 
Les premières traces d ‘or en Ituri ont été trouvées au début du 20ème siècle dans la rivière Agola, 
trente kilomètres de Mongbwalu. La Belgique a commencé l’exploitation en 1905 avec l’installation de 
chefs et de chefferies en Djugu et Irumu. Ils ont désigné les chefs pour le recrutement des miniers. 
Les Lendu, qui ont perdu beaucoup de leur richesse en bétail pendant la deuxième moitié du 19ème 
siècle, en devenant de plus en plus dépendant des Hema, faisaient partie des premiers groupes de 
travailleurs recrutés pour le travaux forcés dans les mines belges91. Ils étaient difficiles à gérer : les 
Lendu ont beaucoup résisté aux conditions de travail et au système administratif, pourtant, il y avait 
une résistance anarchique sans être organisée centralement, puisque les Lendu ne connaissent pas 
une organisation sociale hiérarchique. Le chef Kilo a recruté activement et a commencé un des 
premiers camps miniers à Kilo sur la route entre Bunia et Mongbwalu. A cette époque les Hema et les 
Alurs étaient encore dans une phase de résistance contre les colonisateurs. Ce n'est que depuis la 
Guerre Mondiale (1914-1918), qui a nécessité une production accélérée, les conditions de travail dans 
les mines ont amélioré. Le contrôle par les belges dans toute la zone d'Ituri s'était étendu de plus en 
plus et était devenue plus complète et a créé alors les conditions pour l’implication des autres groupes 

                                                           

89 IKV Pax Christi et Réseau Haki na Amani (2012): Un Avenir en or pour Ituri ? RHA et IKV/PaxChristi 2012. 
90 A Djugu : 230), à Irumu 209, à Mahagi 26, et à Aru 5. 
91 Alex Veith (2010) : “Intervention as  indirect rule: Civil war and state building in the Democratic Republic of 
Congo.” Ch.3 
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ethniques dans l’industrie aurifère belge. Pendant l’entre deux-guerres, l’industrie est accrue de plus 
en plus et le maximum était réalisé en 1945 : à savoir une quantité de 60.000 miniers et on estime 
qu'un tiers de la population du territoire de Djugu, dépendait des revenus de l’exploitation de l'or. 
 
En 1926, la Belgique a fondé la Société des Mines d’Or de Kilo Moto (SOKIMO). La société  avait le 
monopole de l'exploitation d’or sous l’exécution d’une politique stricte. L’accès à la zone de la 
concession était contrôlé d'une façon très stricte et était limité aux travailleurs seuls de Sokimo. 
 
En 1966, le gouvernement Mobutu a nationalisé SOKIMO et a créé la société OKIMO, qui avait les 
droits exclusifs d’une zone de 83.000 km2  dans l’Ituri et en Haut Uélé actuel. Mais OKIMO héritait une 
exploitation étant en régression et la fondation d'OKIMO n’a pas pu mettre fin à cette régression. Au 
contraire : la régression a duré surtout pendant les années 70.  La production fait voir la diminution 
annuelle de la production (une tendance qu'on retrouve pour tout RD Congo).  
 
Libéralisation du secteur minier aurifère  
 
En 1981, Mobutu  a libéralisé le secteur minier. La conséquence était qu'en Ituri une vague 
d'entreprises étrangères et occidentales et, surtout, une immigration massive d'orpailleurs artisanaux 
entraient. Afin de mieux faciliter la production de l’or, Okimo a divisé sa concession en trois zones. 
Une de ces zones c'est la concession 40,  de ces jours géré par AGK à Mongbwalu. L’autre zone en 
Ituri, concession 39, se trouve aux alentours de Djalasiga et Zani a Mahagi et est géré par Mwana 
Africa. Le chaos économique et politique des années 1980  n’était  pas favorable à l’industrialisation 
du secteur aurifère d'Ituri. Au contraire : le nombre d' orpailleurs n’a qu’augmenté. 
Pendant les années 1990, OKIMO  a de plus en plus utilisé le système de sous-traitance, afin 
d'exploiter sa concession. On a donné aux sous-traitants des terrains de  500 m2 à exploiter au risque 
et au profit du sous-traitant luimême. Comme service en retour, le sous-traitant a dû donner à OKIMO 
30% de sa production. Les sous-traitants ont divisé leurs sites aurifère en ‘trous’, et ils les ont loué aux 
‘chefs de trou’ pour une prix fixée par trou et une partie de la production. Le système a causé 
qu'OKIMO a perdu beaucoup de son contrôle sur sa propre production.  
Pourtant, entretemps, le secteur aurifère se développait, à part le secteur agronomique, vers le 
secteur économique le plus important en Ituri. La sous-traitance a créé une classe d’entrepreneurs de 
400 à 500 individus qui ont été entrelacés avec l’élite politique Iturienne, qui, autre que SOKIMO, ont 
constitué le secteur artisanal comme il est de ces jours. Au bout de la chaîne de la production et du 
commerce de l’or, c'est eux qui sont les vrais chefs de trou. Cette élite d’or n’a pas contribué 
beaucoup au développement d'autres secteurs économiques en Ituri, étant donné que le capital 
accumulé est, pour la plupart, investi ailleurs. 
 
Or en Ituri pendant la guerre 1998-2003 
 
Le rôle de l’or dans la guerre en Ituri est bien illustré par l’histoire de Mongbwalu, ‘la capitale de l’or’ 
d’Ituri. Lors de la guerre Iturienne, Mongbwalu était une proie très désirée de plusieurs milices. 
L'influence du  gouvernement était  à négliger dans la région de Mongbwalu et, ainsi, après le départ 
des troupes Ougandaises en 2002, les mines de Mongbwalu étaient dominéespar les milices locaux. 
Durant la guerre, Mongbwalu était une ville cosmopolite, où les Lendu étaient en majorité. La période 
avant l’accord de Sun City, en avril 2002, Mongbwalu était relativement calme sous le contrôle des 
Ougandais et  le l RCD-ML. Pourtant, après l’accord et le départ des troupes Ougandaises, l RCD 
s'est approché de Kinshasa qui a poussé les Hema à organiser la résistance armée (un peu plus tard, 
ils se sont rassemblés dans le groupe armé de l’UPC). En association avec des combattants Lendu,  l 
RCD-ML a attaqué les citoyens Hema et ils ont pris le contrôle de Mongbwalu.  
 
En revanche, l’UPC a exploité ses liens avec ceux dans la direction d’OKIMO (qui connaissait une 
majorité Hema), ainsi que le soutien du Rwanda et de l FAPC de Aru. Six mois  après Sun City, l UPC 
a pu obtenir Mongbwalu ainsi que quelques villages dans ses alentours (Pluto et Pilipili par exemple, 
les deux étant riches en or). D'autres villages (comme Kilo et Kobu) ont été pris pendant les semaines 
suivantes. Les miliciens de l’UPC  ont visité sans cesse les foyers, cherchant les Lendu, afin de les 
assassiner. 
 
Manque d'ouvriers, l’exploitation artisanale s'est arrêtée lors de cette période. Ce n'est que vers 
janvier 2004 qu'on a recommencé peu à peu la production, soit sous une régime de travail forcé. 
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En Février 2004, l’UPC était affaibli à cause d'une rupture de son alliance, et l FNI, de ces jours en 
collaboration avec les Ougandais et le FAPC, a chassé l'UPC de Mongbwalu. Maintenant l'FNI 
assassine  les Hema et les Nyali, qui sont considérés comme les complices des Hema par les Lendu . 
Les Ougandais ont quitté Mongbwalu et ils ont laissé l’autorité à l'FNI. La lutte contre l'UPC pour 
Mongbwalu, est alors reprise provoquant beaucoup de morts. Une lutte vengée par des revanche-
assassinats de Lendu dans l’intérieur de Djugu (Fataki, DroDro, Largo, Bule, Nizi et autres). En 
générale, à cette époque là, l'FNI a pu sauvegarder  le contrôle de Mongbwalu, soutenu par la 
livraison d'armes des Ougandais. 
 
Dès le commencement de sa dominance, l'FNI souhaitait profiter de l’exploitation aurifère des 
anciennes mines belges à Mongbwalu, moyennant  des actions militaires. La production d'or est 
estimée à une quantité entre les 20 et 60 kilo par mois (ayant un prix moyen (#bedoel je matige prijs 
of gemiddeld#) de USD 30 par gramme, les revenus seraient  entre USD 0.6 et 1.8 million par mois).  
En outre, à Mongbwalu, l’FNI  a introduit une pléthore de taxes qui souvent sont encaissées avec 
violence.  
 
Cette situation a duré jusqu’à 2004.  En 2005, deux grandes actions de démobilisation  ont pu arrêter 
la dynamique de combat existante entre la multiplicité de milices en Ituri. La réintégration de 23.500 
combattants est considérée généralementcomme l'échec, mais la réintégration des 10.000 ex-
combattants dans l’exploitation artisanale en Ituri est vue comme un succès. 
 
L’impact économique de l’exploitation artisanale92 
 
En Ituri, l’exploitation artisanale a un impact économique cruciale. En 2012, la force d'orpailleurs pour 
tout l'Ituri est estimée entre 100.000 et 130.000 individus. Sans compter Mambasa, elle atteindrait 
entre 80.000 et 100.000 orpailleurs. Le nombre de personnes  qui dépendent des revenus des 
orpailleurs serait même de 500.000 à 650.000 pour tout Ituri et de 400.000 à 500.000 personnes dans 
l’ensemble de Djugu, Irumu, Mahagi et Aru. Ça fait que  qu’environ 15 % de la population Iturienne 
dépendent de l‘or. Le revenu moyen mensuel de l’orpailleur est estimé entre USD 200 et 250  et la 
production moyenne annuelle d‘or artisanal est estimée à 5 tonnes (dont 122 kg déclarés en 2012). 
Vu le volume de la production, le revenu annuel moyen doit être estimé à, comptez avec les 
fluctuations de prix de l’or, 200 à 300 millions de USD pour tout Ituri (Mambasa comprise). A Bunia, il 
y a deux comptoirs d’achat d’or agréés : l'un dépend de l'état, l’autre est la création de quelques 
commerçants indépendants qui cherchent une manière légale d'exporter leur or. Bunia connait 50 à 
60 négociants d’or à peu près. Les marchés oû l’or est vendu se trouvent à Bunia, Butembo et 
Ariwara. Après l'or est exporté en Uganda. La présence de femmes (porteuses, restauratrices et 
mineurs) dans les mines est estimé de 6 à 8% 
 
La sécurité et l’exploitation aurifères actuelles 
 
Il existe 4 niveaux de sécurité dans et autour les sites artisanales, à savoir:a. l’insécurité causée par 
les groupes armés qui contrôlent l’exploitation ; 
b. l’insécurité par les forces de sécurité, causée surtout par le PNC et le FARDC, qui n’exploitent pas 
les mines (sauf quelques individus) mais qui en profitent par les taxes illégales ; 
c. l’insécurité causée par les instances et les services de l’administration étatiques ; 
d. celle causée par le travail artisanal, sa gestion et son environnement.   
 
Groupes armés dans l’exploitation artisanale 
 
En Ituri, beaucoup a changé dans l’exploitation aurifère artisanale depuis la guerre. Il n'existe plus de 
milices qui exploitent les mines en Irumu Djugu et en Mahagi. Même dans le Sud, en Irumu,  depuis 
octobre 2013, on diraitque l'FRPI ne contrôle plus le mine de Bavi, malgré que les groupes dispersés 
de l'FRPI attaquent régulièrement les sites et prennent leurs biens. Dans un rapport de recherche par 
PAX Pays Bas, bientôt à paraître, la conclusion sera que, actuellement, il y a plusieurs indices qu’une 
paix et une équilibre existent dans les sites aurifères de Mongbwalu. A Irumu, la situation de guerre 

                                                           

92 Touts les données et chiffres de ce paragraphe sont basés sur : IKV/Pax Christi et Réseau Haki na 
Amani (2012)Un Avenir en Or pour Ituri ? 
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continue toujours aux alentours des mines de Gety avec la présence de FARDC (et MONUSCO) et l 
FRPI avec son commandant Cobra Matat. Il est le centre de la zone militaire opérationnelle en Ituri. 
 
Les affrontements en 2013 et en 2014 sont la cause du déplacement d’un 200 de milliers de 
personnes à un moment certain93. Ils ont causé aussi le FRPI de fuir la mine à Bavi, qui, en octobre 
2014, semble être dans les mains de quelques exploitants individuels94. Malheureusement, nous 
n’avons pas d'estimations de production actuelles pour le Bavi ou du nombre de creuseurs et de chefs 
de trous qui travaillent dans ce site (fin 2011, on exploite 23 trous95). Nous sommes sans données 
récentes sur des changements dans la commercialisation de l’or à Bavi apràs la fuite du FRPI. Le 
FRPI attaque toujours les mines et les orpailleurs rentrant des carrières96. Les publications de Tamm 
suggèrent que l’exploitation de l’or fait prolonger la persistance de milices locales. « The exploitation 
of natural resources, especially gold, by armed groups and the links they forged with transnational 
trading networks […..] helped prolong the fighting”.97 Il paraît que, tant que les attaques des mines 
peuvent être continuées, l’exploitation d’or tiendra sa capacité afin de prolonger la guerre au Sud 
Irumu. 
 
Le FARDC ne semble pas être impliqué directement dans la production de l’or à Bavi. Pourtant, 
depuis 2013, la présence renouvelée duFARDC, cette organisation a excessivement augmentée le 
nombre de barrages de route sur les routes de Bogoro, Kasenyi et Bogoro, Gety, Bukiringi. A 
Kasenye, un des groupes-focus à compté 18 barrières situées entre Bunia et Tchomia, qui représente 
une distance moins de 50 kilomètres. C'est une des raisons pour laquelle les gens croient que 
l’entretien d’une zone militaire opérationnelle est dans l’intérêt du FARDC. A Lagabo, les groupes-
focus ont remarqué  que l'impuissande du FARDC de battre le FRPI devrait être  expliqué par le fait 
que le FRPI  est supporté par la population. Mais aujourd’hui, ce n’est plus le cas et les miliciens 
(#miliciens#)et la population sont bien démarqués. Cependant, le FARDC et MONUSCO restent 
passifs et ils n’avancent pas dans le combat contre le FRPI. La population tend à croire qu’ils ont 
conclu un pacte avec l FRPI de sorte que la zone opérationnelle reste comme il est. 
 
l'AGK et les anciennes milices 
 
l'AGK ne s'est pas (encore) débarrassé des grandes mines oû se trouvent la majorité des démobilisés 
qui sont réintégrés dans les carrières artisanales. En fait, l'AGK tolère une cohabitation, même s’il 
insiste que la situation actuelle est illégale. l'AGK craint que la situation devienne explosive si les  
orpailleurs sont évacuaés rapidement de leurs sites, ou cas oû, jamais l'AGK veut sérieusement 
commencer avec son exploitation industrielle. D'une part, c’est un risque réel. De l’autre, la situation à 
Mongbwalu semble être relativement tranquille. On a pu constater que, dans les mines le processus 
de réconciliation s'est fait rapidement, et aujourd’hui les orpailleurs d'anciennes milices différentes et 
les groupes communautaires travaillent ensemble dans les espaces étroits de sous-sol. La cause 
économique en commun apparaît avoir une force réconciliante. Des conflits restent existants (en fait 
ils sont nombreux) et parfois ils sont graves, mais depuis 2007-2008 il n’y a eu le risque réel d’une 
rébellion oû de la violence menaçant la société. 
Ce qui est lus important, peut être, c'est qu’à Mongbwalu, il existe un grand nombre d’acteurs qui 
profite de cette exploitation artisanale qui est réalisée en cohabitation avec une concession 
industrielle. Tous sont gagneur: les creuseurs et leurs chefs, les commerçants et négociants, les 
mécaniciens, les restaurants et restauratrices, la police, le FARDC, chefs coutumiers, les 
représentants de la société civile, et les fonctionnaires des services d’administration. Surtout la Police 
prend sa part des profits de l’or. Pourtant, les plaints des tracasseries et la résistance contre la police 
sont limitées. Le comité de paix a Mongbwalu négocie avec la police aux barrières afin que les 
amendes ne soient pas excessives98. 
 
Rôle de la Police Nationale Congolaise à Mongbwalu 

                                                           

93 Radio Okapi, UNOCHA. 
94 Entretien RHA animateur 30.09.2014, après sa rencontre à gety avec un groupe des creuseurs quelques jours 
avant. 
95 IKV/Pax Christi et Réseau Haki na Amani (2012): Un Avenir en Or pour Ituri ? 
96 Entretien RHA animateur 30.09.2014, opt.cit. 
97 FNI and  FRPI, local resistance and regional alliances in north east congo, rift valley institute/ usalama project/ 
understanding congolese armed groups, Henning Tamm 2013 
98 Entretiens auteur ILP/RHA Mongbwalu, novembre 2012. 
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A Mongbwalu, et dans la généralité de la concession 40, la policeest présente. Il n'y a pas de 
contingent de police aux Mines Hydrocarbures (PMH ET).  La police tient un mandat pour assurer 
l'ordre et la sécurité publique, mais elle n'a pas le mandat ou le droit à l'implication directe dans 
l'exploitation minière artisanale. En général, la police (ainsi que le PIR, Police d'Intervention Rapide) 
est limitée aux obligations au titre de la sécurité publique dans les villages environnants. Cependant, 
dans la pratique, la police contrôle régulièrement les zones minières artisanales et elle est payée par 
des associations locales ou par des petites entreprises. Leurs services sont utilisés, et les montants 
payés sont parfois exorbitants. La Police fournit les services suivantes:La police est 
institutionnellement impliquée dans les expulsions des zones minières (ne pas encore passées dans 
la concession 40),  dans le traitement d'accidents et de décès de mineurs, dans le traitement d'une 
plainte, dans le cas d'un non remboursement d'une dette d'un négociant, à résoudre toutes sortes de 
conflits locaux et finalement à soutenir AGK. Bien que la police doive être le seul organisme qui 
s'occupe de la sécurité publique dans les villes et les zones minières, souvent, ce n'est pas le cas. 
Souvent, la police coopère avec les militaires.  
La police a toujours une raison valable d'intervenir, vu que l'exploitation minière artisanale de 100.000 
orpailleurs peut être considérée comme légitime, mais structurellement elle est illégale. Le fait que 
l'exploitation minière artisanale est illégale, offre à la police  une source  de revenus. En même temps, 
une intervention de la police peut même contribuer à une faible croissance de la légalité des mineurs 
artisanaux. D'une certaine manière, les deux ont donc un intérêt mutuel de leur relation. Lors des 
entretiens, on a constaté que le nombre de plaintes concernant la police est remarquablement faible. 
Reste que tout le monde se plaint des sommes d'argent à verser.  
 
Souvent il y a une collaboration étroite entre les FARDC et la PNC.99 Dans les zones où il n’y a pas la 
présence de la PNC, un détachement des FARDC s’occupe de ses tâches.100 
 
Le rôle des FARDC dans l’exploitation aurifère101 
 
Dans certains cas, les FARDC ont un rôle légitime dans l'exploitation des matières premières. Dans 
les zones où une milice est active, les FARDC peuvent être mandatés par le gouvernement pour 
assurer la sécurité auprès de la population et des exploitants. Formellement, il s’agit toujours d’une 
zone d’opération militaire102. Mais dans la pratique les FARDC sont aussi actives dans les zones qui 
ne sont pas en danger.103 Les recherches en 2014 ont montré qu'en général, il n’y a pas eu de grands 
changements depuis 2012.104 Dans la concession 40, les FARDC sont multi présents dans la région 
de Bavi à la limite de la concession. Mais dans la région de Mongbwalu et la reste de la concession 
40, le rôle de l'armée se limite aux barrages de route et à la participation individuelle des 
commandants des FARDC dans l´exploitation de l´or. À Mongbwalu, par exemple, les FARDC 
peuvent intervenir sur demande du comité de sécurité sous présidence du chef de la cité. Si par 
exemple AGK a besoin d’appui, ils peuvent le demander au chef de la cité.  
 
Selon certains indices sérieux, les commandants FARDC sont impliqués d’une manière individuelle 
dans l’exploitation de l’or. Dans plusieurs enquêtés dans plusieurs chantiers il était dit qu’un 
commandant FARDC posséderait un trou.105Tandis que le code minier dit clairement que les 
fonctionnaires ne peuvent pas être actifs dans l’exploitation de l’or. Dans presque tous les cas, les 
commandants de l’armée n’étaient pas présents eux mêmes sur le chantier, mais ils y avaient un 

                                                           

99 Beaucoup de commandants de la PNC ont été commandant dans les FARDC avant et beaucoup de policiers 
ont été soldat antérieurement. (Maria Eriksson Baaz & Ola Olsson (2011) Feeding the Horse: Unofficial Economic 
Activities within the Police force in the Democratic Republic of Congo, African Security, 4:4, 223-241, pag. 226). 
100 Interview. 
101 Les données de ce paragraphe proviennent de l’étude dans la concession 40 de 2014 de PAX dont le 
rapport sera publié au cours de l'année 2014.  
102 Voir p.e. le cas d’Opienge à Bafwasende ou le Sud d’Irumu en Ituri. 
103 PACT Promines study, artisanal mining in the Democratic  Republic of Congo, pag. 60 table 7. 
104 A Golden Future in Ituri: which perspective for gold exploitation in Ituri, DR Congo, August 2012; pages 20-
23. 
105 Aussi confirmé par PACT Promines study, artisanal mining in the Democratic  Republic of Congo, pag. 60 et 
65 
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représentant. Il existe une enquêté qui dit que les FARDC sont davantage impliqués dans le trafic de 
l’or, derrière les PDGs. Ceci a été confirmé également par Spittaels.106 
 
Pour conclure nous pouvons dire que les commandants des FARDC ont une implication individuelle 
importante. Il semble que l’implication institutionnelle se limite à la collecte de fonds dans les barrages 
de route. 
 
Les services d’Etat107 
 
Le Bureau de Mines à Bunia affirme d'avoir 88 employés pour l´ensemble de l´Ituri dont 33 d'entre eux 
à Irumu, 18 à Djugu, 8 à Mahagi et 12 à Aru. En réalité, la position de la direction des Mines diffère de 
ce que la loi stipule. La direction des mines souffre d’un manque flagrant de capacités techniques et 
logistiques pour accomplir sa mission. Elle ne supervise pas les sites miniers et elle est plutôt à la 
recherche de revenus au lieu d’exécuter ses tâches assignées. 

 
Beaucoup d'entre eux sont d’avis108 que le SAESSCAM n’est pas opérationnel sur le plan technique et 
que son rôle doit être transféré à d’autres services, que les agents sont individuellement corrompus, 
rendant le service entier corrompu. De plus, les tâches sont contradictoires : c'est à dire l'assistance 
technique et le guichet unique pour les taxes en même tempe. Suite à l’annonce de SOKIMO 
d’abandonner l’exploitation artisanale et la sous-traitance dans la concession 40, le SAESSCAM s´est 
retiré de la concession 40 d´AGK sauf pour les sites tailings. Sachant que la loi délimite les services 
mentionnés à fonctionner dans les sites miniers d’exploitation artisanale : Cadastre minier (CAMI), 
Direction des Mines, SAESSCAM, Environnement Minier ; on remarque que d’autres agents des 
services publiques de l’Etat, invitent dans les sites notamment les éléments des FARDC, les éléments 
de la Police Nationale, les éléments des services d’ordre et de sécurité, les services générateurs des 
recettes, du niveau national (DGI, DGRAD) en même temps que du niveau provincial (DRPO) et local 
(district et territoire). Des services comme Energie, Industrie et Commerce, IPMEA ainsi que les 
entités administratives décentralisées (EAD : territoire et chefferies) ne manquent pas de prétextes 
pour justifier leur présence dans les sites d’exploitation. Dans ce contexte, le niveau de tracasseries 
provenant des services publics de l’Etat est très élevé. La réalité in situ, démontre que plusieurs 
services de l’Etat sont présents dans les sites d’exploitation et provoquent une désorientation des 
acteurs (généralement peu instruits) qui, malheureusement, sont obligés de répondre à plusieurs 
interlocuteurs. 
 
L´exploitation à petite échelle 
 
La petite mine est menée au moyen d'activités d’exploitation semi-industrielle qui se déroulent 
généralement dans les lits des rivières. Cette exploitation s’exécute au moyen de dragues dont les 
propriétaires se sont constitués en une association dénommée « ATEDRAPO » (Association des 
Tenanciers des Dragues de la Province Orientale). Leur association n'est pas transparante du tout. 
Les autorisations et les conditions de contrat des concessions semi-industrielles restent dans 
l’incertitude. Les opérateurs sont des chinois, des sud-coréens. Nous ont raconté par un Hema et un 
Nande pendant notre recherche sur l’or (en 2013). Ils font des opérations dans la rivière Char. Ils (#se 
déclaré jamais avec#) les chefs et les communautés locales n’ont pas de contact avec eux. Les 
communautés s'attendent à des compensations pour l’utilisation de leurs terres et leurs minéraux. A 
Soleniama on a manifesté contre les opérateurs qui opèrent dans la rivière Char109. Parfois, ces 
sociétés sont attaquées et plusieurs personnes mourraient déjà, dont un travailleur chinois110.  
 
Un autre cause de conflit, c'est le fait que l’exploitation semi-industrielle fait souvent changer le lit 
d'une rivière. Sur le plan administratif, souvent, les rivières constituent des limites, des frontières. 

                                                           

106 Steven Spittaels (IPIS et Int. Alert, 2010): the complexity of resource governance in a context of state fragility: 
an analysis of the mining sector in the Kivu Hinterlands 
107 Voir Promines p. 38 ; IKV Pax Christi et Réseau Haki na Amani (2012) Un avenir en or en Ituri? 
108 PACT Promines study (2010), artisanal mining in the Democratic  Republic of Congo, pag. 41 ; CASM (2007) 
‘Artisanal mining in the DRC, key issues, challenges and opportunities’ p. 8 ; IKV Pax Christi et Réseau Haki na 
Amani (2012) Un avenir en or en Ituri?) 
109 http://radiookapi.net/actualite/2013/11/17/province-orientale-marche-des-habitants-de-soleniama-contre-les-
societes-dexploitation-de-lor/  
110 Entretien auteur: RHA 20130827 
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Quand le lit d'une rivière change, la limite, frontière administrative change aussi. Cela va de soi, que 
cela a une influence sur les droits coutumiers, sur l’accès à la terre. La conséquence est que des 
conflits sont créés. L’inaccessibilité des entreprises semi industrielles étrangères rend presque 
impossible une solution de ce genre de conflit. 
 

3.1.4.3.2 L’Exploitation du pétrole  

 
Des réserves de pétrole ont été détectées dans le bassin de Graben Albertine, autour de lac Albert, 
dans les territoires de Mahagi et Irumu. Pour les bloqs en Ituri (voir Image 1 ci-dessous). Une étude 
de documentation au début de cet année  a montré que la processus des négociations des droits des 
concessions ne semble pas encore fini. Le bloc I et II sont dans les mains d’un consortium Sud-
Africaine de Caprikat et Foxwhelp qui ont obtenu leurs droits par décret de Joseph Kabili en retirant 
les droits de Tullow Oil. Les contrats sont signe par un neveu et l’avocat de Jacob Zuma, Président de 
l’Afrique du Sud. Ils sont impliqués, selon Global Witness111, avec le milliardaire israélien Dan Gertler, 
qui est partie dans les ventes secrètes ultérieures a des prix sous-évalués de mines en RDC (pour un 
aperçu de ce réseau des rélations des intérêts communs, voir : image 1). En 2013, un rapport de 
nouvelles a déclaré que le consortium a cherché un accord avec PetroSA , une compagnie de pétrole 
et de gaz en Afrique du Sud appartenant à l'Etat. Toutefois, comme les deux Caprikat et Foxwhelp 
n'ont pas l'expertise et du matériel, il semble que le consortium ne sera pas entrepris des activités 
elles-mêmes sans impliquant un autre partenaire.  
 
Image 1: La division des droits d’exploration dans les concessions de pétrole a l’est de RDC112 

                                                           

111 Global Witness: “News over ownership of Congolese Oil blocks raises further corruption concerns”, June 24, 
2012: http://www.globalwitness.org/library/news-over-ownership-congolese-oil-blocks-raises-further-
corruption-concerns 

112 Recherche de documentation par Jeroen Rycken, PAX rapport interne, 2014 



39 

 

Un autre partenaire est ‘Oil of Congo’, la société de l’Etat qui pourrait conduire les explorations. En 
bloc I et II pas beaucoup d’actions exploratoires peut être attendu dans le proche avenir. Pourtant, la 
population est inquiétée à Mahagi. La société a reconnu, qu’ils ont des réunions régulières concernant 
les situations sécuritaires dans la région en préparant les premières étapes de l’exploration. La 
population demande des investissements dans la région par Oil of Congo, mais ils n’ont rien vu à 
cette date. Toujours il semble possible que les concessions seront vendu pour un prix qui ne peut 
profiter que les « Etats » Congolais et Sud-Africain. 
Pendant l’enquête les communautés de Mahagi (concernée par bloc I et II) expriment leurs 
inquiétudes qu’aucune action n’a été menée jusqu’alors dans le cadre de l’exploitation du pétrole. 
Malgré que du côté Ougandais cette activité avancent déjà bien. Les craints existent que l’industrie 
pétrolière pourrait avoir un impact négatif sur la pêche et la sante des poissons au lac Albert. Un autre 
craint est une délocalisation des habitants due à ces activités. Les rumeurs concernant la prochaine 
exploitation du pétrole a créé plusieurs conflits dans les communautés. 
 
Image 2: Concession de pétrole Lac Albert (Bloc I, II et partie de III en Ituri) et FRPI113 

 
Bloc III, le dernier bloc qui concerne Ituri, a montré plus d’activité. Même si la populationen Bloc III ne 
voit pas encore l’exploration pétrolière comme une affaire avec de grand impact sur leur vie, il 
commence à créer des dynamiques sociales et (surtout) politique. Bloc III se trouve à une location qui 
est divisé par la limite entre l’Irumu Sud et le territoire de Beni au Nord Kivu, un autre province. Total 

                                                           

113 Recherche de documentation par Jeroen Rycken, PAX, 2014 
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se trouve parmi les sociétés impliquées dans le Bloc. Elle tienne deux tiers de la concession. Ses 
partenaires sont Cohydro, géré par le ministère d’Hydrocarbures du RD Congo, et Semliki Energy, qui 
est, comme quelques compagnies à Bloc I et II, aux mains des Sud-Africains proche au Président 
Zuma. Total est parmi des plus grands entreprises du monde et, un des six ‘supermajors’ dans le 
secteur pétrolier. Dès le moment l’FARDC a commencé de préparer ses affrontements au FRPI en 
aout 2013 (voir leur position vis-à-vis le Boc III en image 2), il n’y avait pas mal des spéculations de 
l’influence de Total sur les opérations militaires. Les opérations auraient entamé par Total. Selon les 
spéculations de la population l’FARDC sécurisait la route entre Bunia et Kasenye pour le bien de 
Total. Total, disait elle, a offert des primes a plusieurs acteurs influents. Telles rumeurs sont 
facilement créées et peuvent déterminer la perception populaire des actions et comportement d’une 
société étrangère puissante. Ces rumeurs ont le potentiel de créer des ressentiments concernant 
l’inégalité de l’accès aux profits des activités exploratoires et, plus tard, de production. Dans la région 
du Bloc III et autour de la route entre Bunia et Kasenye les communautés se positionnent vis-à-vis 
Total et l’état Congolais. Pendant l’enquête des participants aux focus groupes ont relevé qu’ils sont 
conscients d’une probe séismique qui était faite. Ils s’attendent à la réalisation d’un cahier de charge, 
mais qui n’était pas encore discuté avec la société. Donc la population a ses attentes sans connaitre 
la position de l’état ou Total. Les rumeurs ont un potentiel manipulatif, qui risque d’être exploité par 
des politiciens provinciaux et nationaux, 
 
Dans le Bloc III une pléthore des acteurs veut s’impliquer dans les affaires pétrolières. Au début de 
2013  même Cobra Matata de l’FRPI a fait son rapprochement a Total avec le promis de ne poser pas 
des obstacles à l’exploitation114.  
 
En 2014 Total a commissionné une étude de l’impact concernant les droits humains et les risques de 
conflit de l’exploration pétrolière à International Alert en partenariat avec le Réseau Haki na Amani. 
Le rapport115 conclut que d’un côté les préparations pour les explorations pétrolières créent des 
nouvelles tensions interethniques, surtout quand il s’agit des compensations de terre. Un cas se 
concerne avec un conflit de limites entre les collectivités de Walendu Bindi et Bahema Mitego. Il a pris 
une nouvelle dynamique par la perspective de l’exploration pétrolière. La population de Bukiringi, un 
groupement de Walendu Bindi, se sent exclut des négociations avec Total et des opportunités de 
pouvoir profiter. De l’autre part le rapport voit des opportunités (citant des répondants locaux dans la 
recherche) pour des nouvelles formes de coopération entre les Hema et les Lendu les négociations 
vis-à-vis Total. 
AI/RHA a remarqué la capacité faible de l’état d’une supervision effectif du dialogue inclusif entre 
société pétrolière et leurs sous-contractants et, de l’autre part, la population. Pour cette raison les 
auteurs suggèrent la supervision par des acteurs du société civile, comme le commission épiscopale 
de ressources naturelle (CERN). 116 
 

3.1.4.4 Dynamiques régionales 

 
Comme nous avons recapituler dans des chapitres précédents l’Ouganda joue un rôle dans plusieurs 
thèmes en RD Congo (RDC), notamment dans la sécurité et dans l’exploitation des ressources 
naturelles.                     
 

3.1.4.4.1 Sécurité 

 
L’ Ouganda et son armée l’UPDF117 ont été impliqués dans le Nord-Est de la RDC lors de la première 
guerre au Congo, lors de la deuxième guerre au Congo et lors des opérations contre le LRA118. 
L’Ouganda a été dans le passé menacé par des groupes armés Ougandais qui ont trouvé 
hébergement en RDC.  
 

                                                           

114 http://www.radiookapi.net: RDC: Cobra Matata promet de ne pas faire obstacle à exploitation pétrolière de 
Total, mars 28, 2013 

115 International Alert and Reseau Haki na Amani: ‘Oil exploration in Ituri: A Human Rights and Conflict 
Assessment in Block III’, 2014  
116 Les deux ONGS réclament que cette étude est cependant faite en tous indépendance 
117 Uganda Peoples Defense Army 
118 Lords Resistance Army 
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Le gouvernement de Mobutu s’alignait surtout avec le gouvernement de Khartoum et par conséquent 
était plutôt hostile au gouvernement de Museveni qui appuyait le SPLA qui se battait contre le 
gouvernement de Khartoum. A partir du debut de déclin du gouvernement de Mobutu (début des 
années ’90) Mobutu avait permis  au gouvernement Soudanais de passer dans son territoire afin 
d’approvisionner des groupes armés contre Museveni. Ainsi la LRA était approvisionné de Khartoum 
via le territoire Zaïrois. Par ces routes de trafic illicite, des contacts étaient créés avec les Kakwa, tribu 
d’où venait Idi Amin. En 1994, dans le territoire de Faradje, avec un encadrement du gouvernement 
Soudanais et l’accord du gouvernement Zaïrois le West Nile Bank Liberation Front (WNBLF) a été 
créé et avait immédiatement commencé des attaques contre Museveni (Prunier 2004 : 367). Pendant 
cette même période, Mobutu (en collaboration avec Arap Moi de Kenya) appuyait le NALU119 qui 
devenait de plus en plus un problème pour Museveni. 
 
En 1994, Soudan avait eu l’autorisation  d’atterrissage à l’aéroport de Bunia (chef-lieu de district de 
l’Ituri dans le Nord-Est de la RDC). Ils étaient en contact avec des éléments restant de l’UMLA120. Le 
Soudan, avec l’accord de Mobutu, avait commencé  à encadrer les islamistes Ougandais. Cela a 
abouti, avec l’encadrement Soudanais à Bunia, à la fusion de l’ADM121 et de l’UMLA à un nouveau 
groupe appelé ADF122.123 
 
Durant la même période (1994) Museveni commençait des discussions avec le Parti de la Libération 
Congolais sur le départ de Mobutu. Peu plus tard, Museveni gagnait plusieurs batailles avec ces 
groupes armées et en 1997 ils étaient fortement affaiblis. Mais Soudan continuait à approvisionner et 
à encadrer le WNBLF et l’UNRFII124 dans leurs bases dans le Parc de Garamba, en territoire de 
Dungu, dans le Haut-Uélé, à la frontière avec le Sud Soudan. Plus tard l’ADF, le FUNA125 et la LRA se 
sont installés aussi dans le Parc de Garamba. Ensemble avec des éléments irréguliers ces groupes 
armés comptaient aux environs de 3000 combattants. En 1998, l’UPDF avait lancé une grande 
opération à Dungu et dans le  Parc afin d’éradiquer tous ces groupes armés. (Prunier 2004) 
 
C’est le début de la grande Guerre dans la région des Grands Lacs. Avec l’ appui Ougandais Jean 
Pierre Bemba avait créé le MLC126. Dans plusieurs batailles contre les troupes Tchadiens, Angolais et 
Congolais, l’UPDF et le MLC constituaient ensemble une seule armée. En Avril 1999 Laurent Kabila a 
eu un entretien avec Museveni à Sirtre en Libye et un accord a été signé pour le  départ des forces 
Tchadiennes. Sur le front « Nord » Museveni et Bemba avaient gagné la victoire. Cependant 
beaucoup de ces groupes n’étaient pourtant pas battus, notamment la LRA et l’ADF. Ceux-ci  
continuaient à être très actifs quand bien  même parfois cachés. (Prunier 2006). En Novembre 1998, 
lors de la guerre au Congo, l’UPDF s’est installé avec une base à Bunia. 
 
La première intervention de l’Ouganda lors de la première guerre en R.D Congo  était dans le cadre 
des démarches militaires contre des groupes armées en RDC qui le menaçaient notamment les FDLR 
et l’ADF NALU127. Mais rapidement cette intervention a évolué avec d’autres ambitions notamment de 
l’ordre économique. Cet agenda économique était encore plus fort dominant lors de la deuxième 
guerre en R.D. Congo (2000 – 2002). 
 
Les groupes armés de la guerre en Ituri (UPC, FAPC, FNI, FRPI, FPDC et PUSIC128) ont tous reçu, en 
un moment ou l’autre des armes de la  part de l’UPDF, soit comme appui direct,  soit dans le cadre de 
commerce. UPC, PUSIC, FAPC étaient les principaux partenaires de l’Ouganda qui au début était 
allié  surtout de l’élite politico-militaire et commerciale de la  communauté Hema. Plus tard dans 

                                                           

119 National Army of the Liberation of Uganda 
120 The Ugandan Muslim Liberation Army 
121 Allied Democratic Movement 
122 Allied Democratic Front 
123 Prunier (2006) : rebel movement and proxy warfare: Uganda, Sudan and the Congo (1986-1999) 
124 Uganda National Rescue Front II 
125 Former Ugandan National Army 
126 Mouvement de Libération du Congo 
127 L’ADF en NALU fusionnent dans un seul group armé 
128 Union Patriotique Congolais (groupe armé Hema), Force Armée Populaire Congolais (groupe armé de Jérôme 

Kakwavu à Aru), Front des Nationalistes et Intégrationnistes (groupe Lendu), Force de Résistance Patriotique 
de l’Ituri (groupe N’Giti), Front Populaire et Démocratique du Congo (groupe Alur) et finalement le Parti pour 
l’Unité et la Sauvergarde de l’Ituri au Congo (groupe Hema).  
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l’évolution de la guerre et surtout à partir du moment où l’UPC avait  commencé son alliance  avec le  
Rwanda, les groupes armés d’obédience Lendu, notamment le FNI et le FRPI étaient devenus aussi 
partenaires à l’Ouganda alors qu’avant ils étaient plutôt alliés au  gouvernement de Kinshasa de cette 
période. Beaucoup d’observateurs qualifiaient le rôle de l’Ouganda en Ituri comme un rôle de 
pyromane-pompier. En approvisionnant  tous les groupes armés en armes, l’Ouganda était sûr que la 
guerre continuait et qu’elle jouait un rôle indispensable.  
Les commandants des différents groupes armés pouvaient toujours se promener sans menace 
aucune en Ouganda. Par exemple Jérôme Kakwavu du FAPC passait plutôt ses nuits en Ouganda 
qu’au Congo129. A plusieurs occasions, le gouvernement Ougandais a  organisé des réunions avec 
tous les groupes armés afin de discuter la stratégie militaire. 
Le 6 Septembre 2002, un accord entre Ouganda et DR Congo a été signé afin d’organiser le départ 
de l’UPDF. Il a fallu attendre  jusqu’au 6 Mai 2003 avant que l’UPDF ne quittent, une période où 
l’UPDF a appuyé tous les groupes armés. 
 
Quand la MONUC essayait de mettre fin au conflit en Ituri, le gouvernement Ougandais continuait à 
intervenir. Son intervention était aussi bien active, appui direct aux groupes armés, que passive en 
permettant aux miliciens de se promener librement à Kampala ignorant ainsi les sanctions des 
Nations Unies. Les rapports de MONUC donnent des preuves de la présence des instructeurs 
Ougandais qui formaient les milices en Ituri ainsi que des mouvements des groupes armés de 
l’Ouganda en Ituri après avoir reçu la formation en Ouganda. Les mêmes rapports nous informent du 
trafic de bois contre les armes et les munitions entre les groupes armés et les commerçants 
Ougandais. En mi 2005, l’Ouganda a facilité la création du groupe armé MRC130. 131 En 2006, 
l’Ouganda continuait à appuyer les groupes armés avec des armes et des munitions. Ce n’est qu’à la 
fin de cette année que les miliciens se sont rendus et que la guerre prenait déjà  fin.132 Malgré cela, 
l’Ouganda continuait à appuyer d’autres milices notamment le CNDP133 de Laurent Nkunda. En 2008, 
il y a encore eu une fois la création de quelques nouveaux groupes armés, le FPJC134 et l’URC135, en 
Ouganda. Les deux groupes ont vu le jour lors des hostilités créé au Nord Kivu par Nkunda. Le 
commandant Sherif a longtemps résidé en Ouganda, y passait très régulièrement et y tenait ses 
réunions militaires. Il y a eu des indications qu’il y avait  des camps d’entrainement en Ouganda (entre 
Nebbi et Arua et au tour de Koboko dans le Nord). Il a aussi été rapporté que l’Ouganda 
approvisionnait le FPJC en armes. En fin Octobre 2008, il y a eu une réunion entre les autorités 
Ougandaises et Congolaises. Malgré le fait que l’Ouganda a nié toutes les accusations contre elle, la 
situation s’était calmée.136 
 
Cette même année, l’implication de l’Ouganda en RD Congo avait  pris  une nouvelle envergure avec 
la lutte contre la LRA. Le 29 Novembre 2008, Kony ne se présente pas à la dernière occasion de 
signer l’accord de paix de Juba. Et pourtant à  partir de septembre 2005 la LRA s’était installée en RD 
Congo et notamment dans le Parc de Garamba. Ce Parc est un lieu qui a servi les groupes rebelles 
de toutes sortes et  à multiples occasions dans le passé selon les informations reçues. En mi-
décembre 2008, Museveni lance l’Opération Lightning Thunder qui devrait aboutir à l’éradication de la 
LRA. Cette opération a été exécutée principalement par l’UPDF (avec un appui des États-Unis) et en 
collaboration avec les armées du Sud Soudan, de la RCA (ici c’était une contribution symbolique) et 
de la RD Congo. L’opération a été très mal exécutée et avait provoqué  la réaction de la LRA avec les 
Christmas attaques à Faradje, Doruma et Durba donnant lieu  à plus de 800 morts.137 
Initialement l’UPDF avait la permission de rester sur le sol Congolais jusqu’au 6 Février 2009. Ce 
mandat était  encore prolongé, mais après quelques temps, le gouvernement Congolais avait interdit 
la présence de l’UPDF sur  son sol. Cette décision, compréhensible compte tenu de  l’histoire, avait  
négativement influencé la lutte contre la LRA. Entretemps, l’UPDF, qui avait sa base à Nzara au Sud 
Soudan, continuait à entrer en RD Congo dans la zone frontalière de manière incontrôlée. En certain 

                                                           

129 Interview auteur 
130 Mouvement Révolutionnaire Congolais 
131 Fahey (2009): Guns and Butter: Uganda’s involvement in Northeastern Congo 2003 – 2009. P 12 
132 Dites fin, puisque la FRPI n’a jamais cessé de fonctionner. 
133 Conseil National pour la Défense des Peuples 
134 Force Populaire pour la Justice au Congo 
135 Union pour la Révolution Congolaise 
136 IKV Pax Christi 2009: Analyse de contexte de l’Ituri ; Fahey 2009 
137 IKV Pax Christi (2009): How Enlightning is the Thunder? De quel éclairage est le tonnere? 
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moment,  ils ont été impliqués dans la braconnage dans le Parc de Garamba.138 En Septembre 2012, 
un hélicoptère de l’UPDF a été intercepté sans permission de vol entrain de voler très bas dans le 
Parc de Garamba,  dans une zone où 20 éléphants étaient tués et les défenses d’ivoire trafiqué. 139 
 

3.1.4.4.2 Economie et commerce 

 
L’économie Iturienne est fortement liée à l’Ouganda. Dans les territoires d’Aru et Mahag, le shilling 
Ougandais est la monnaie courante et le Franc Congolais est à peine ou pas du tout accepté. Durant 
la guerre, on pouvait facilement retrouver les grands commerçants de l’Ituri dans les restaurants de 
Kampala, régulièrement dans la compagnie des représentants de l’un ou l’autre groupe armé.  
 
Réseau militaire - commercial 
 
Déjà en 2001, le panel de recherche de l’ONU documentait que les commandants militaires 
Ougandais utilisaient leur autorité afin de gagner un contrôle jamais vu avant sur l’économie dans le 
Nord Est de la RDC. Dans son rapport, le groupe d´experts de l’ONU a dit en 2005 que dans la région 
de l'Ituri, des politiciens locaux et des seigneurs de guerre maintiennent leurs forces militaires, 
appareils de sécurité et leur base en dehors du  contrôle du Gouvernement de transition grâce  au 
revenu régulier généré par les réseaux transnationaux de commerce et les recettes de la frontière,  
ainsi que par le contrôle des routes commerciales, des marchés, des produits de base et ressources 
naturelles à l'intérieur de la République démocratique du Congo. Partie intégrante de ces réseaux 
sont les intérêts politiques et économiques des fonctionnaires et hommes d'affaires des pays voisins, 
ces derniers aidant et violant l'embargo. (...). Le groupe a constaté que plus qu’un manque de 
capacité de l'État, c’est l'imbrication d'intérêts et les objectifs communs des deux côtés de la frontière 
orientale de la République démocratique du Congo qui fait que l'embargo sur les armes est sujet à 
des abus.140 
 
Entretemps, aussi bien le niveau central du gouvernement de Museveni profitait de la guerre que les 
commandants individuels dans le terrain. Mais rarement, l’Ouganda a maitrisé tout seul les réseaux 
commerciaux et économiques en Ituri afin d’obtenir les profits. 
 
Tout d'abord, une perspective historique révèle que cet entreprenariat (militaire) informel 
transfrontalier n'est pas un nouveau phénomène. Même si dans ce cas il est directement lié à un 
récent déploiement militaire extérieur, il s'appuie sur des réseaux d'échanges préexistants et d'avant-
guerre entre le Congo et l’Ouganda. Il n'est pas exclusivement lié au contexte de la guerre ou à la 
mise en place de troupes étrangères, même si ce contexte de conflit a temporairement  maximisé les 
profits et a ajouté la fluidité dans la transformation des leaderships de réseau.  
 
Deuxièmement, ces réseaux sont trop hâtivement qualifiés réseaux privatisés. Dans le cas de 
l'Ouganda, ces réseaux faisaient partie des premiers cercles du pouvoir politique et militaire du régime 
ougandais et ont été étroitement liés à la structure de l'Etat et son administration. Ces «structures 
d'opportunité» incluaient des éléments formels et informels et pourraient être décrits comme des 
réseaux ombreux et militarisés qui développent une interconnexion claire entre une logique publique 
et privée, ainsi qu'entre l'Etat et les acteurs non étatiques.  
 
Une perspective historique sur le commerce transfrontalière entre l’Ouganda et la RD Congo révèle 
l'enracinement de l'esprit d'entreprise militaire de l'UPDF  pendant les guerres de la RDC dans les 
réseaux localisés et transfrontaliers. Ces réseaux d'avant-guerre ont facilité le développement d'une 
« nexus » militaire et commerciale dans le pays à la frontière entre l'Ouganda et la RD Congo. Les 
avantages économiques de ces entrepreneurs militaires donnaient de lumière dans la dynamique 
lucrative du conflit Congolais. On pourrait faire valoir que ces personnes, assurées de leur position 
politique dans leur pays, ont exploité d´une manière continue un contexte d'insécurité dans la RDC 
comme une source de revenus privés. L'UPDF a élaboré une stratégie politico-économique et un 
contrôle militaire en RDC qui est allé au-delà des fins privées. Les ressources générées ont été 
utilisées, paradoxalement, pour le renforcement du régime politique Ougandais, même si on peut dire 

                                                           

138 ibid 
139 http://www.independent.co.ug/cover-story/6443-updf-kony-killing-elephants-for-ivory--#sthash.uRljm1xX.dpuf 
140 Nations Unies 2005: 11-12 

http://www.independent.co.ug/cover-story/6443-updf-kony-killing-elephants-for-ivory--#sthash.uRljm1xX.dpuf
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que les objectifs privés des commandants individuels de l'UPDF à un moment ou l’autre ont œuvrer 
pour cet objectif . La clé du succès de ces activités économiques militarisées était l'existence de 
réseaux transfrontaliers d'avant-guerre de l'échange économique et social qui pourraient être 
exploités et mobilisés par des nouvelles coalitions de commandants de l'armée Ougandaise, des 
rebelles, des dirigeants, des commerçants et des autorités locales.141 
 
Historique du trafic informel transfrontalier 
 
À la fin des années ’80, les zaïrois apportent de l'or des mines du Nord-Est du Zaïre, qu’ils vendent 
pour acheter des produits importés et locaux manufacturés, des produits alimentaires et du carburant 
fourni par les commerçants ougandais. Les Soudanais apportent des dollars qu'ils vendent pour 
acheter des denrées alimentaires, des vêtements et en particulier du café, en contrebande de l‘Est du 
Zaïre et de l'Ouganda. Les Ougandais fournissent des produits manufacturés importés et des denrées 
alimentaires. Ils achètent de l'or et des dollars qui peuvent être utilisés pour importer des 
marchandises revendues à  profit sur le marché parallèle à Kampala. Les petits agriculteurs de 
l'Ouganda font aussi du commerce à Ariwara dans le territoire d’Aru simplement pour tirer profit de la 
différence entre un accroissement de la demande pour les biens de consommation et les denrées 
alimentaires à Ariwara. Puis ils convertissent leurs bénéfices du Zaïre en shillings à un taux de 
change parallèle plus élevé. 
 
Depuis les années ’80 le marché d’Ariwara aussi appelé Little Dubai devient important. Il s’agit d’un 
marché en gros qui se situe dans le trafic transfrontalier souvent informel. 
 
Durant la même période, le trafic de l’or devient important. Les Ougandais étaient triple courtiers pour 
les Congolais : protection contre les agences de sécurité Ougandaises, achat d’or et fourniture des 
produits de base comme le sucre, le savon, etc. Plus tard les commerçants Congolais ont pris la plus 
grande partie du commerce de l’or, mais le rôle de l’Ouganda reste important. Chaque semaine, 
environs  30 kg de l’or sort d’Ariwara. Il est estimé que 10 tonnes de l’or sort de la RD Congo et entre 
en Ouganda. L’Ouganda reste dominant dans la chaîne de production et commercialisation de l’or. 
Même s’ils  ne sont pas impliqués dans l’exploitation de l’or dans les chantiers, souvent ils sont les 
grands financeurs de cette exploitation et le canal de commercialisation est dominé par eux.142 
 
Durant la guerre, les forces rebelles ont pris le contrôle complet du système douanier; ce qui a permis 
que beaucoup de recettes des forces rebelles soient collectées via le contrôle sur les recettes 
provenant  des importations et des exportations dans leur territoire controlé): il y a « ... des douanes 
parallèles et des mécanismes pour lever les impôts et les taxes. » Opérant en dehors du cadre 
administratif du Gouvernement de transition, ces acteurs sont en mesure de fournir, à leur discrétion, 
un traitement préférentiel à des associés d'affaires qui dominent des grands secteurs de l'économie 
locale ou régionale. (...) Un nombre important de partenariats commerciaux directement alliés aux 
FAPC / UCPD et à d'autres groupes armés de l'Ituri ont été formés avec l'intention d'utiliser la porosité 
des frontières, induite par la clémence, ou la complicité des agents de l'immigration et des douanes 
des deux côtés de la frontière et par le traitement préférentiel qui leur est accordé.143 
 
À côté de l’or, l’exploitation et le trafic du bois prend une place importante. Il s’installe un système très 
comparable avec celui de  l’or. L’exploitation est dans les mains des Congolais ainsi que la première 
partie de la commercialisation (notamment le transport vers la frontière) mais l’implication des 
Ougandais est très dominante dans ce secteur. Il est estimé que 75% du bois exporté par la DRC 
prend sa route vers Ouganda. Ituri joue un role très important dans ce trafic. De tout le bois exporté 
41% passe via Kasindi, 33% via Aru, 18% via Mahagi Paidha et 4% via Bunia.144 
 

                                                           

141 Vlassenroot, Perrot et Cuvelier (2012): doing business out of war. An analysis of the UPDF’s presence in the 
DR Congo. In: Journal of East African Studies, vol. 6 no. 1 february 2012 
142 Titeca: Informal cross border economic networks between NW Uganda, S Sudan and E DRCongo: 
Presentation at cross border conference on security in the border region of DR Congo, Sudan and Uganda, IKV 
Pax Christi 2008; Presentation at IOB 2008; The changing cross-border trade dynamics between north western 
Uganda, north eastern Congo and southern Sudan; crisis states working papers series No. 2 2009. 
143 Nations Unies 2005: 25 
144 Titeca; Forest Monitor 2007 
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Un rapport de DFID145 sur le commerce dans la région des Grands Lacs soutient comment l'Est du 
Congo est «d’ipso facto partie de la communauté économique d’Afrique de l'Est comme de nombreux 
produits sont commercialisés à ses voisins de l'Est, dans ce cas l’Ouganda ». Après cette 
présentation, il est clair que le  Nord-est  du Congo, le Nord-ouest de l'Ouganda et le Soudan du Sud 
font partie d'un réseau économique et commercial intense. 
 
Incidents à l’exploitation pétrolière 
 
L’Ouganda et le Congo partagent le Lac Albert et là-dessous se trouve une importante réserve de 
pétrole. Dans tous les deux pays, les démarches vers l’exploration et l’exploitation se manifestent 
d’une manière très opaque et les élites politiques des deux pays font tout afin d’assurer leur contrôle. 
 
Les tensions liées à la concurrence pour les réserves de pétrole de l'Ouganda sont arrivées à la 
surface en Août et Septembre 2007, quand un certain nombre de violents affrontements ont eu lieu 
entre les unités de l’armée ougandaise et congolaise le long de la frontière internationale qui passe 
par  le milieu du lac Albert. Le 3 Août 2007, il y avait un lourd échange de tirs entre, d'une part, trois 
bateaux remplis de soldats Congolais et, d'autre part, un bateau rempli de gardes de l'UPDF et les 
employés de la société de sécurité privée sarrasine, qui gardaient une barge d'exploration pétrolière 
appartenant à la société Heritage Oil. L'incident a fait au moins deux personnes mortes: un soldat 
congolais et un employé national britannique pour Heritage Oil. Le 24 Septembre 2007, un autre 
affrontement militaire a eu lieu, impliquant encore une fois une barge d'exploration pétrolière 
appartenant à Heritage Oil et deux bateaux de patrouille respectivement tenus par des soldats 
congolais et ougandais. La cause directe de l'incident était l'interception de la barge de pétrole du 
Heritage Oil par la MONUC. Affirmant que le bateau du Heritage Oil avait traversé illégalement dans 
les eaux congolaises (une allégation niée par Heritage Oil), la MONUC a escorté le bateau au site 
d'atterrissage à Kasenyi, a ensuite arrêté ses quatre membres d'équipage et les a interrogés pendant  
plusieurs heures avant de les relâcher à nouveau. Pendant ce temps, l'UPDF avait envoyé une 
mission de sauvetage, qui s'est engagé dans une fusillade avec des soldats congolais dans le milieu 
du Lac Albert, un affrontement qui a fait plusieurs blessés et un soldat congolais mort.146 
 
Autres incidents à la frontière Congo – Ouganda 
Il existe actuellement trois conflits de limite de frontière entre l’Ouganda et la DRC connus dans la 
littérature.147 Les groupes focus d’Aru et de Mahagi ont ajouté encore des conflits fonciers à la  
frontière Ougandaise. Ceux de  Mahagi ont cité quatre autres incidents avec les Ougandais, dont 2 
sont liés à la déviation de lit de la rivière148.  
 
A partir de 2009, la  R .D Congo a déplacé  les bureaux de douanes, qui étaient souvent éloignés de 
la frontière, à des endroits très proches de la frontière. Durant cette opération, l’Administrateur 
Délégué Général de l’Ofida a accusé Ouganda d’avoir déplacé la borne de frontière.149 

 
En Juin 2009, un groupe de policiers Ougandais accompagné par le commissaire de district de Nebbi 
est allé vers Panzudu, village congolais situé à 13 kilomètres de Mahagi centre. Ils ont arrêté des 
travaux de construction réclamant que cette zone appartient à l’Ouganda.  
 
En Mars 2010,  les autorités locales des deux côtés se sont parlé par rapport à la prévalence des 
groupes armés et incidents à la frontière. 

                                                           

145 DFID 2007: trading for peace. Achieving security and poverty reduction through trade in natural resources in 
the Great Lakes area. Page 36 
146 Vlassenroot, Perrot et Cuvelier (2012): doing business out of war. An analysis of the UPDF’s presence in the 

DR Congo. In: Journal of East African Studies, vol. 6 no. 1 february 2012;  
147 PAX et RHA : Rapport sur la question foncière en Ituri, à venir 2014. 
148 Selon les groupes d’Aru points à conflits : Ofo à la douane au niveau d’Aru avec l’Uganda. Les groupes de 
Mahagi points aux conflits suivants: dans le groupement de Djupmamba, les Ougandais ont devisé le lit de la 
rivière Acodo, ou ils occupant aussi la colline Alera ; dans le groupement de Parombo, les Ougandais auront fait 
la déviation du lit de la rivière Nibola; dans le groupement Palara il y aurait l’enlèvement des bornes ; le village 
Rod ou les Ougandais auront enlevé les bornes et occupant une partie. Dans le groupement Kabassa : les 
Ougandais auront entrés au village Tilal. Les communautés se sont inquiétées du fait que le gouvernement du 
Congo ne fait rien pour régler ces questions.  
149 Radio Okapi 
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En Juin 2013, les autorités congolaises avaient déplacé la barrière douanière congolaise d’Assina de 
400 mètres, la rapprochant de la frontière. Elles affirmaient vouloir ainsi lutter contre la fraude 
douanière. Accusant la RDC d’avoir violé la frontière, l’armée ougandaise a déployé des militaires 
dans ce secteur. Par conséquent, en Août 2013 un conflit entre l’Ouganda et le Congo a éclaté par 
rapport à la frontière. Plus de 300 militaires ougandais ont envahi, depuis dimanche 25 août, la localité 
congolaise de Sisi, en territoire de Mahagi. L’occupation avait duré 2 semaines.  
 
La frontière Sud Soudan – RD Congo 
 
Le 24 Janvier 2008, un affrontement a eu lieu entre les ALPS et les FARDC. Cet accrochage est le 
résultat de plus d’une décennie d’accumulation de frustrations entre autorités locales congolaises et 
soudanaises, auxquelles s’ajoute une méfiance réciproque aux niveaux politico-administratifs 
supérieurs. « Étant un pays souverain », la RDC  ne peut accepter plus longtemps la présence 
quotidienne de l’ALPS sur son territoire, présence matérialisée par un petit poste de contrôle situé à 6 
km à l’intérieur de ses frontières. Suite à cet accrochage du 24 janvier 2008 et aux négociations qui 
s’en sont suivies entre le gouverneur de l’État de l’Equatoria Central au Sud-Soudan et celui de la 
province Orientale en RDC, les autorités congolaises reprennent le contrôle de leur territoire. Restée 
pendant un temps aux mains des forces armées soudanaises, la zone de Bazi avait été « libérée » 
par l’APLS en mars 1997, et était restée depuis lors sous son contrôle d’ipso  facto. Durant les années 
’90, la zone comprise entre Morobo au Soudan, Koboko en Ouganda et Ingbokolo en RDC était 
devenue un no man’s land.150 
 
Entre sa « libération » en 1997 et la signature du CPA en 2005, la zone située entre Kaya et Bazi est 
restée étroitement contrôlée par l’APLS. Bien que certaines parties de ce territoire appartiennent en 
réalité à la RDC, le Sud-Soudan en revendique la souveraineté, argumentant que ses forces armées 
ont dû combattre les Forces armées soudanaises et le Front de la rive occidentale du Nil dans toute la 
zone. Depuis ’97 un accord informel existait entre les autorités locales Congolaises et Soudanaises. 
Avec le gouvernement d’unité du Soudan, et plus tard le Sud Soudan, d’une part et l’arrivée au 
pouvoir de Kabila qui fait appel au respect de toutes les frontières du pays d’autre part, un nouveau 
contexte émergeait où la hiérarchie des deux côtés se sont impliqués.151 
 

3.1.4.4.3 Sécurité et craintes communautaires de trafic transfrontalier   

 

Le commerce transfrontalier 
 
Selon les entretiens avec les communautés le commerce transfrontalier comporte deux phénomènes : 
d’une part les communautés congolaises profitent de ce commerce car ils obtiennent un meilleur prix 
pour leurs produits. En plus, la corruption des autorités de la douane et de la police leur permet de 
continuer ce travail. D’autre part, il est clair que les voisins profitent plus de ce commerce qui a un 
effet destructif sur l’économie de la RD Congo. Par exemple : presque tous les marchés frontaliers du 
côté congolais ont disparu et presque tous les vendeurs et acheteurs des produits sont des 
Ougandais. 
 
Trafic des drogues et des boissons alcoolisés prohibées 
 
C’est un trafic très important qui se passe tout au long de la frontière avec les deux  pays. Il se passe 
avec la complicité des services de sécurité à la frontière, surtout les FARDC et la PNC. Des femmes 
contribuent aussi à ce trafic en transportant ces produits dans leurs paniers au retour des marchés. La 

                                                           

150 Schématiquement, on peut distinguer deux groupes d’alliés : d’un côté se trouvent les Forces armées du 
Soudan, qui collaborent avec le Front de la rive occidentale du Nil en Ouganda et l’armée de Mobutu 9. Ce 
groupe contrôle la zone allant de la frontière ougandaise jusqu’à Yei. Le second groupe rassemble l’APLS, les 
Forces de défense populaires de l’Ouganda (Uganda People’s Defence Force) dirigées par le président 
Museveni, et l’Alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo emmenée par Laurent-Désiré 
Kabila. 
151 Lotje de Vries : Négocier l’autorité. Les micro-pratiques étatiques à la frontière du Sud-Soudan et de la 
République démocratique du Congo. Politique africaine n° 122 - juin 2011 
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consommation de ces drogues et boissons créent des ravages dans les communautés avec les 
jeunes gens qui se droguent toute la journée. 
 
Trafic des armes à la frontière 
 
Les groupes interviewés à  Aru et à Mahagi ont rapporté qu’il y a des possibilités de s’approvisionner 
en armes dans les pays voisins surtout dans le triangle Soudan du Sud, Uganda, et RD Congo. A 
Mahagi aussi, il y a une circulation des armes à la frontière. Cela était remarqué au cours de l’année 
2014152, lors de l’opération de désarmement communautaire. Pendant ce temps, les Congolais sont 
allés acheter les armes en Uganda  pour profiter des bénéfices du désarmement communautaire. 
Les communautés craignent que ces sites soient des endroits où les milices congolaises 
s’approvisionnent pour avoir des armes et reprendre les opérations en RDC. 
Selon une source au sein de la  Monusco153  à Bunia,  Sisi ( le poste  frontalier qui était l’objet de 
combat de l’Ouganda en 2013) et aussi Mahagi Port sont aujourd’hui connu pour le trafic d’armes. 
 
Les miliciens et bandits à mains armées à la frontière 

 
Il est à noter qu’il  y a des acteurs bandits à mains armées et surtout des voleurs qui agissent de part 
et d’autre de la frontière. Ils ne sont pas maitrisés par les deux parties et créent de l’insécurité. Les 
milices de Kakwa (ailleurs appelés M18 ou APLCS) utilisent la frontière pour paraitre et disparaitre.  
A présents on ne sait plus où ils sont. 
 
Liens interculturels 
 
Dans toutes les différentes formes de commerce transfrontalier, il y a des rumeurs persistantes 
concernant l’instrumentalisation et la manipulation des liens intertribales entre les deux côtés de la 
frontière Congolaise-Ougandaise. La Monusco se réalise il n’y avait pas beaucoup d’analyses faites 
en matière des liens culturels et ses implications politiques et économiques. La Monusco suspecte 
que des transports d’armes sont faits à  l’aide de ‘ces groupes’ (c.à.d. les mêmes ethnies de part et 
d’autre de la frontière), surtout à Sisi et Mahagi Port. Cependant la  Monusco manque des fonds pour 
une telle recherche154.  
 
Conclusions 
 
L’Ouganda a une très longue histoire de se mêler dans les affaires Congolaises en district de l’Ituri. 
Cependant il n’y a aucune  indication  qui puisse nous permettre de confirmer que ces interventions 
ont pris fin. L’Ouganda n’a pas manifesté sa volonté de respecter les dispositions du l’Accord Cadre 
d’Addis Abeba si l’on considère  la manière dont elle s’implique dans les conflits de frontière. 
 
Par ailleurs, il sied de remarquer que l’Ouganda a une influence considérable sur l’économie Iturienne 
principalement orientée vers elle. Aussi l’exploitation aurifère est fortement dominée par les 
financeurs-négociants Ougandais. Mais cette domination économique, et surtout dans le secteur 
aurifère, n’a pas une grande influence  sur le plan local. L’organisation de l’exploitation aurifère est 
faite  par les Congolais. Le fait que le négociant Congolais est souvent financé par un commerçant 
Ougandais n’a pas d’effet au niveau local. Aussi pour les marchandises « normales » la commerce au 
Congo est organisé par les Congolais et aucun  impact au niveau local fait preuve du  fait que les 
commerçants Ougandais sont derrière les commerçants Congolais. 
 
La politique Ougandaise n’est pas stable et la position du président Museveni semble être de plus en 
plus menacée. Il n’est pas exclu que l’ Ouganda essaye à nouveau de déstabiliser l’Ituri afin de 
détourner l'attention des problèmes intérieurs.L’accrochage avec le Sud Soudan montre les risques 
liés à une frontière mal maitrisée par les pays concernés. Cette zone a été historiquement utilisée par 
presque tous les groupes armés qui ont existé en Ituri et ce  risque (étant donné la problématique du 
Parc de Garamba) n’a pas du tout diminué. 

                                                           

152 http://radiookapi.net/actualite/2014/08/14/ituri-les-elus-saluent-lappui-du-pnud-dans-la-recuperation-des-
armes-en-circulation-illegale/ et http://radiookapi.net/actualite/2014/07/29/province-orientale-des-civls-remettent-
volontairement-des-armes-aux-autorites-locales-a-amahagi 
153 Interview Monusco 30.09.2014 
154 ibid 
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3.1.5 Dynamiques positives 
 
Les dynamiques positives se retrouvent, selon les enquêtées, surtout entre les initiatives locales. Il y a  
la confiance au pouvoir et justice coutumier et il y a le souhait de retour de pouvoir au coutumier, 
malgré toutes les limites reconnues.  Le chefs coutumiers sont digne de plus de confiance que les 
autorités administratifs, malgré qu’il a partiellement perdu son pouvoir. Et aussi malgré qu’il est parfois 
jugé avoir un manque de volonté de résoudre les conflits fonciers ou etre complice dans la fraude 
administrative.   
 
Sur échelle 1 à 10 : L’appréciation des structures locales  
(Initiatives Locales de Paix, Noyaux Pacifiques de Mamans, Comités Locale de Développement, des 
jeunes etc.) 
 

Structures 
Locaux 

Femmes Jeunes Chefs de 
Quartiers 
(Bunia) 

Société Civil Autorités 
Locaux 

Toutes/moyens 

Aru - - - - - 7 

Mahagi - - - - - 8 

Djugu 7,5 6,5 - 6,5 7 7 

Irumu - - - - - 7 

Bunia 8 6,5 5,5 4 5 5,5 

Lagabo 6 6 6 6 6 6 

Moyens 
par colon 

8 6,5 5,5 5 6 6,5 

 
Comparable à la position des tribunaux coutumiers les structures locaux qui font leurs contributions à 
la sécurité sont plus populaires que la police ou des autres autorités d’état et sont vu comme plus 
fiable. Ils ne demandent pas les ‘taxes’ ou des autre contributions. A Bunia on dépends dans les 
quartiers beaucoup sur les structures de ‘dix maisons’ (Nyumba Kumi  - une structure de voisinage 
pour l’alerte précoce en cas des crimes) et les jeunes, et de plus sur les associations culturels. Il y a  
ENTE pour les Hema, Lori pour les Lendu, Hira pour les Bira etc. Ils arrangent des réunions et de 
sensibilisations dans la langue maternelle des différents groupes ethniques. A l’autre côté les gens se 
réalisent que ces structures ne peuvent pas résoudre les problèmes sécuritaires des communautés. 
Ces structures peuvent assister les chefs coutumiers et parfois la police. Mais ces structures ne sont 
pas, et ils ne peuvent pas être,  les premiers responsables pour la sécurité et la protection de la 
population.   
L’ensemble des données montre une dépendance des environs immédiats concernant la protection: la 
famille, les voisins, les structures de jeunes dans la proximité, le chef de groupement, les ILPs, les 
tribunaux coutumiers illégales. A l’exception de Monusco et  l’FARDC dans les zones de guerre - 
malgré les abus- la population ne compte presque pas pour sa protection aux structures étatiques 
comme la police et tribunaux formels. Mais elle souhaite que leur performance ait amélioré. Elle 
attend toujours que la police fournisse la protection, et que les tribunaux fournissent la justice. 
 

3.1.5.1 Processus de paix locaux 

 
En Ituri une exemple e plus connu comme structure locale de paix est le Réseau Haki na Amani. Il 
n’existe pas des autre organisation en Ituri qui font un travail comparable. C’est une plate-forme des 
églises, des organisations des droits humains et les groupes de femmes. Ce sont: Justice et Paix du 
diocèse de Bunia et Mahagi (et le paroisse de Mambasa), le conseil des églises protestantes, Forum 
des Mères de l'Ituri (FOMI), ACIAR qui est une association des agriculteurs, la paroisse de Mambasa 
et CIC à Aru. Une institutionnalisation hiérarchique et géographique claire a été mise en œuvre à Aru, 
Mahagi, Djugu, Irumu et Mambasa. Tous ensemble au moins 300 comités de paix sont en service 
fédéral dans 50 réseaux locaux de sécurité et de professionnalisation à travers des formations. Le 
programme de fédéralisation de CDJP, soutenu par IKV Pax Christi a commencé en 2007. Le plate-
forme organise les dialogue communautaire. Les comités de paix appuyé par RHA et ses 
coordinations participent dans les comités locaux de sécurité, un structure de sécurité participative et 
consultative décrit dans la loi. Dans ces comités de sécurité le secteur public est incorporé à tous les 
niveaux avec la participation des chefs de groupements et collectivités, l'administrateur du territoire, 
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des experts de sécurité de l'Etat et des représentants de l'armée et la police. Entre les zones le niveau 
de collaboration diffère de manière significative. 
RHA a mis en place une structure de sécurité impliquant des réunions régulières, opérant sur 
différents niveaux:  Mahagi et Bunia il y a le ‘dix maisons communautaire’ (Nyumba Kumi), le localité 
(antennes), et le groupement (coordinations). Dans les autres régions on trouve normalement au 
minumum les niveaux de localité et de groupement.La fédéralisation des comités locaux de sécurité a 
été liée aux activités du Barza Communautaire. Ce comité est organisé au niveau des chefferies et 
unit chefs de chefferies, les forces de sécurité, coordinations membres (ILSC), CDJP et leurs centres 
paroissiaux.  
RHA fait des médiations de conflit jusqu’a le niveau de chefferies. Ils font des formations pour leurs 
animateurs et les membres decomites. En plus ils forment les chefs de collectivités sur les themes 
pertinents au ‘leadership morale’. Ils sont bien vus pour leur patience dans les mediations, les 
sensibilisations de la populations sur les questions de la loi et leur influence auprès de la police et 
parfois l’armée. 
Au debut de la période post-guerre les membres de RHA ont organisé de nombreux ‘barza’, c.à.d. des 
reunions communautaires inclusif pour la reconciliation. Le travail de réconciliation n’est pas encore 
fini. Il y a des autres organisations qui s’en occupent : RCN avec des organisations locales aux 
environs de Nyankunde et OEIL. Ils semble avoir des résultats avec des petits initiatives locaux, mais 
qui n’ont pas encore pu créé un impact au niveau supérieur. 
Dans les réunions securitaires les comités peuvent résister les abus et le manque de la protection par 
la police et les militaires. Parfois ils ont des résultats. Les amendes peuvent etre limités et le nombre 
de barrages de routes sont parfois diminués. 
Deja cité sont les structures de sécurité créé par les jeunes. L’appreciation des ces structures locaux 
est ambivalente. Ils sont appreciées, car il assiste dans l’arr des malfaiteurs par exemple. A Lagabo ils 
travaillent directement avec la police et les militaires de l’FARDC. Ils sont aussi vu comme un danger : 
les groupes de jeunes sont facilement manipulés par les politiciens et peuvent se transformer en 
groupes armées. Les exemples des associations de ‘taximen’ et les orpailleurs a Mongbwalu 
appellent a ce crainte. 
 

3.1.5.2 Structuration de la société civile, en particulier les associations féminines 

 

Comme en toute Congo les organisations de la societe civile en Ituri est representé par une 
organisation qui s’appelle la Société Civile en Ituri. En principe tous les secteurs non –
gouvernementales sont inclus : les commercants du FEC, les eglises, les organisations des droits 
humaines, les organisations des femmes, les organisations et associations de base. 
Dans l’RHA les femmes ont un role actif. Au debut de l’existence de réseau il etait remarqué que dans 
les réunions avec des hommes les femmes étions timides. Elles ne s’exprimaient pas. Pour cette 
raison RHA, avec l’organisation membre FOMI, a décidé de créé des comités des femmes appart des 
comités mixtes. Ces comités des femmes, les Noyaux Pacifiques des Mamans (NPM), fonctionnent 
bien. Depuis leur création la participation des femmes dans les comités de paix mixtes (appelés les 
Inititiatives Locaux de Sécurités Communautaire, ILSC)  a accru pétit à pétit. Les femmes ont pris des 
fonctions de responsabilité. Souvent elles deviennent trésorier, et récemment elles occupent des 
positions de vice-président et de président dans les ILSC. En plus, elles sont devenues plus visibles 
dans les réunions communautaires. Dernièrement les NPM ont surtout ciblé deux sujets: la 
sensibilisation sur la violence sexuelle et la participation des femmes aux processus electoraux. 
Cet analyse n’a pas fait une étude approfondi des organisations des femmes. Les femmes ont 
beaucoup de structures locaux en Ituri notamment dans le context d’eglises. FOMI a un de structures 
le plus repandus qui visent le sujet de securité. En Ituri le potentiel des femmes pour la paix ne 
semble pas encore tout à fait exploité. 

 

3.1.5.3 Provision de services par des organisations non-gouvernementales 

 
La plupart des ONGs en Ituri est liée aux actions humanitaires. Nous avons attaché un liste de ces 
organisations. Un analyse compréhensive du travail,  objectifs, résultats et dynamisme des services 
des ONGs n’etait pas possible dans le cadre de ce travail.  
Il y avait un commentaire interessant lié au secteur humanitaire. En Irumu deux focus groupes se 
plaignaient du fait que ‘les humanitaires’ (l’organisation n’etait pas specifiée) distribuent leur aide 
arbitrairement. Un groupe necessiteux l’obtient, l’autre ne recoit rien. Les groupes recoivent l’aide par 
communauté. Par conséquence, la distribution créait des tensions ethniques. 
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3.1.5.4 Dynamisme du secteur privé/entreprenariat 

 
Il n’etait pas etudié. 

 

3.1.5.5 Conclusion 

 
Les dynamiques positives qu’on a pu identifié jouent au niveau locale : informer et sensibiliser la 
population sur les sujets de sécurité et la loi, former les chefs concernant des matières administratif, 
électorales et leadership, médiation des conflits fonciers, faire participer une bonne répresentation de 
la population dans les plate-formes de sécurité et surtout en ce qui concerne la participation des 
femmes. Si faite dans une manière répandue et consistente dans tout le district d’Ituri ce travail peut 
avoir des effets importants. En 2012 la résistance des communautés et les chefs aux efforts de 
récrutement de M23 peut partiellement être expliqué par ce travail. Dans une context où l’Etat est le 
plupart des fois l’ennemi de la population ce travail reste d’être maintenu premièrement par des 
communautés eux-mêmes et la société civile locale et deuxièmement par des bailleurs soit nationale 
ou étrangers. 

 

3.2 Faisabilité 
 

3.2.1 Degré de présence de l’Etat 
 
L’Ituri est maintenant organisé en 3 districts de la PNC : Aru, Mahagi et Irumu/Djugu 
 
Territoire de Djugu 
 
La police a une forte présence à Djugu. Les sous-commissariats (les sous-‘CIAT’s) de Djugu sont 22 
tous ensemble: Tchomia, Iga-Barrière, Pimbo, Fataki, Libi, Largu, Bule, Dhejja, Rule ; Kpandroma, 
Buu (Jiba) Aruda, Linga, Djugu Centre, Mongwalu, Mbidjo, Saïo, Pluto, Chele, Nizi, Kobu, Kilo, 
Saliboko. 
 
Egalement, l’FARDC est clairement représentée au territoire de Djugu. Elle est présentée à 13 
endroits : Djugu centre, Pimbo, Pitso, Gina, Risasi, Nizi, Mbambu, Kilo, Mongwalu, Bakombe, D’zana, 
Chele, Mabanga.  
 
Territoire de Irumu  
 
Des sous-CIATs de la PNC se retrouve à 15 sites, à savoir: Boga, Gety, Aveba, Bogoro, Kasenyi, 
Luna, Ofay, Komanda, Irumu , Marabo, Centrale Soleniama, Kunda, Balazana, Sota. 
 
Territoire de Mahagi  
 
Cité de Mahagi: 1 CIAT avec 1 sous CIAT; Chefferie de War : 2 sous CIAT (Nyarube et Kudi – Koka ; 
Chefferie des Anghal : 2 Sous CIAT (Djegu et Nyalebbe), les postes de PNC à Ambaki, Dhejja, et 
Pangoro, Kpanyi; Chefferie de Djukoth: sous CIAT à Ndama, et les postes de la PNC à Ndrele, un 
autre sous CIAT à Berunda, ZAA, Amee, Umoyo (Yahu). Chefferie de Pandoro: 1 CIAT à Nyoka, sous 
CIAT à Ngote, sous CIAT à Gwoknyeri, Ngote et Simbi, et des postes de la PNC à Pabong, Awu, Ter 
Torro, Yangambi, Yabu; Chefferie de Walendu Watsi: 1 sous CIAT à Kambala et un second sous 
CIAT à Katanga. Poste de Nzeba ; Chefferie de Wagongo : 1 sous – CIAT à Mahagi - Port, Poste de 
police à Agudi, Aruko, Ter –Aru; Chefferie de Mokambo : 1 sous CIAT à Apala, poste à Ramogi, 
Muguma, Musongwa, Walla,   
 
District d’Aru 
 
Chefferie Alrs Djunganda :  1 CIAT à Djalasiga,; sous CIAT à Aligongo, Poste de police à Tali – Tali, à 
Ndama (Sous CIAT) ; Cité d’Aru: 1 CIAT ; Chefferie Otso: 1 sous CIAT; Chefferie Ondolea: 1 sous 
CIAT; Chefferie Lu: 1 sous CIAT à Yuku, des postes de police à confirmer à Ameri, Chefferie d’Aluru : 
1 sous CIAT à Adranga, plusieurs postes de police ; Azumba, Apodo, etc. ; Chefferie de Ndo – 
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Okebo : 1 sous CIAT à Biringi, poste de police à Kandoy, Tohu, etc. ; Chefferie de Zaki : 1 CIAT à 
Ariwara, 1 sous CIAT à Angarakali, 1 sous CIAT à Atsinia, Nderi, Ay foro un sous CIAT ; 1 poste de 
police à vis – a – vis ; Chefferie Kaliko ; 1 sous CIAT à Mado, à kandri et à Aubha ; Chefferie de 
kakwa ; 1 CIAT à Kumuru, 1 sous CIAT à Ingbokolo, 1 sous CIAT à Lundi. 
 

3.2.2 Les interventions en cours 
 
Pour une évaluation propre des interventions en cours nous recommendons un étude additionnel. 
Dans le domaine de securité communautaire nous avons donné notre résumé dans le paragraphe 
concernant les dynamique positives (3.2.5.2). Les ONG Humanitaires avec une présence en Ituri sont 
documentées en Annex IV. Pour un résumé des activités des projets humanitaires voir : ‘Qui fait Quoi 
Où en Province Orientale, OCHA août 2014’155. Le document est trop longue pour attacher ici. Il a une 
bonne carte et une liste compréhensive des organisations et projets en cours en Ituri (et tout la 
Province Orientale). 
 

                                                           

155 UNOCHA, août 2014, ‘Qui fait Quoi Où ? Répertoire des projets, list de contacts humanitaires, czrte qui est 
Où, 3W Opérationnelle etécanisme de oordiantion en place, Province Orientale’, http://rdc-
humanitaire.net/index.php/coordination/qui-fait-quoi-ou-3w 
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Conclusions  
 
 
Les conclusions sur les différents aspects de la sécurité en Ituri se résument ainsi:  
 
Le chapitre sur le systeme de conflit actuel a analysé les divers groupes armés récents. Il conclut que 
les groupes armés de l'Ituri ne peuvent exister que, si: a- il y a un certain appui du part de la 
population, b- les groupes ont un revenu qui peut leur fournir des armes et de la nourriture et c- ils ont 
des liens dans les cercles politico-militaires. La violence organisée, comme les émeutes de Bunia 
après la chute de Goma par le M23 en Novembre 2012, pourrait émerger si les frustrations locales 
sont mobilisées et exploitées par les dirigeants de la police et l'armée, et potentiellement de la 
politique. Structures locales, telles que des «taximen » et des organisations de jeunes à Bunia,  sont  
facilement ciblées. Pour la population Iturienne un autre grand problème sécuritaire est l'abus massif 
de la police et l'armée. Aux frontières, la police et l'armée sont souvent impliqués dans le crime 
organisé du trafic de drogues et des produits alcoolisés illégales. De plus, en particulier à Bunia et 
Djugu, il existe des niveaux élevés de violence criminelle. En Djugu on peut observer souvent un 
aspect ethnique dans cette violence, dérivé de l'énorme méfiance qui règne toujours entre les Hema 
et les Lendu. A Aru, Mahagi et Djugu «la justice populaire» est de plus en plus considérée comme un 
problème grave. Le début de l’année l'évêque de Mahagi a exprimé publiquement ses préoccupations 
au sujet de ces formes de violence. Le sentiment anti-gouvernemental et l'incapacité persistante de 
l'appareil judiciaire et de sécurité semble la base pour cette forme de violence.  
 
Nous avons défini les causes profondes de l'insécurité comme suit: la méfiance entre les groupes 
ethniques et leur concurrence pour les terres ; le déséquilibre de pouvoir entre les groupes ethniques ; 
la manipulation et l'exploitation de la population par les élites politico-militaires ; et la mauvaise gestion 
du passé. A l’époque ces ressentiments avaient été manipulés par des étrangers puissants (par 
exemple : les pays voisins), et ce facteur a conduit à une guerre sanglante. Il semble actuellement 
cette situation n’existe plus. La situation qui existe aujourd’hui est caractérisée par l’augmentation de 
l'inégalité juridique et l'abandon total de la population par l'Etat. Comme nous venons de voir l'an 
dernier à Aru, celles-ci sont des facteurs qui peuvent aboutir à des émeutes violents contre l'Etat, où  - 
comme à Mahagi- la justice populaire et - voir Djugu et Lagabo - des tensions interethniques plus 
intenses. Surtout en Irumu et Djugu le manque de dialogue sur le passé sanglante entre les groupes 
ethnique est un obstacle concrèt pour un processus profond de réconciliation. Aujourd’hui cela bloque 
le développement économique de l’Ituri. 
 
L'impunité est devenue un problème majeur en ce qui concerne l'insécurité croissante en Ituri. Le 
problème se présente fortement à Irumu et Djugu et pire encore à Aru et Mahagi. Dans Aru petits 
groupes rebelles sont nés (et disparu). La vis du gouvernement de la déception est énorme. Et de 
plus en plus, nous voyons la vengeance spontanée de la population dans des domaines tels que: la 
violence sexuelle, l'injustice dans la gestion des terres, parfois violentes expressions de 
mécontentement contre la police, les douanes et la MONUSCO. 
 
La discussion sur les aspects régionaux montre clairement qu’en Ituri c’est surtout l'Ouganda qui est 
un acteur économique dominant. Depuis la guerre son rôle militaire était minimisé. Pourtant nous 
voyons que dans au moins six lieux l’Ouganda grignote les frontières du Congo. Plusieurs sources 
mentionnent Port Mahagi et Sisi comme des lieux de la contrebande et du trafic d'armes. La police et 
les militaires et les autorités administratives forment des réseaux qui sont impliqués dans le 
commerce transfrontalier de l'alcool et de la drogue. En outre, il semble que le rôle des relations 
interethniques entre le Congo et l'Ouganda sont sous-exposé. Il existe des indications que ces 
relations sont utilisés par la population, par des chefs coutumiers et peut-être par des niveaux 
administratives supérieurs des deux cotés. L’aspect des liens ethniques du commerce et de la 
politique transfrontalière mériterait une étude plus approfondie. 
 
Dans le vide de pouvoir qui a émergé après le retrait de l'Ouganda en 2003, les mines d'or ont formé 
un motif important pour certains groupes armés de continuer la guerre. Maintenant Kinshasa a Ituri 
plus ou moins sous contrôle et les groupes armés sont évaporé ou transformé en parti politique. 
Pendant les années post-guerre l'extraction industrielle de l'or s’évoluait à peine. Cela signifie que les 
conditions ont été crée, qui permettent que les instances de sécurité et le gouvernement, même que 
les commerçants et les orpailleurs peuvent gagner de l'extraction artisanale de l'or. La réintégration 
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des démobilisés est bien réussie surtout dans le secteur de l'or. Actuellement l’exploitation aurifère 
semble avoir plutôt une capacité de paix qu’une potentielle de conflit. Les grands groupes d'ex-
combattants dans les mines autour de Mongbwalu sont un risque, en particulier parce qu'ils ne sont 
jamais complètement désarmés. Cependant, comme un chercheurs du secteur aurifère dans la 
Province Oriental l’a exprimé: les ex-combattants à Mongbwalu sont une poudrière sans mèche.  
 
L'extraction de pétrole au lac Albert connait beaucoup de rumeurs, mais peu de mesures concrètes. Il 
est d'une part (bloc I et II, en particulier à Mahagi) surtout une commerce des concessions avec 
l’implication des présidents du Congo et l'Afrique du Sud. D'autre part (bloc III, a Sud Irumu) les 
représentants communautaires se positionnent par rapport a la compagnie pétrolière TOTAL, ce qui 
donne beaucoup de bruit dans les coulisses. Le fait que Walendu Bindi et Cobra duFRPI veulent être 
impliqués dans ce cas indique que le jeu politique autour de Total peut prendre un aspect ethnique. 
Cependant jusqu'à présent, il ya peu de résultats ou développements concrets.  
 
La question de la terre montre quelques tendances alarmantes. Le somme de nombre de conflits n’est 
peut-être pas beaucoup augmenté, mais les conflits de plus grandes échelle s’intensifient. Il s’agit des 
conflits des limites entre collectivités et des luttes de pouvoir au sein et entre des familles régnantes. 
Cela a beaucoup divisé les communautés. Deux autres questions qui restent en suspens sont la 
délimitation des concessions et le retour aux enclaves des déplacés de guerre. La question des 
concessions est souvent liée aux propriétaires Hema qui sont confrontés avec les petits agriculteurs 
Lendu. La terre reste non- utilisée par l'impasse dans laquelle les conflits se retrouvent. Entretemps 
les tensions interethniques persistent ou même s’accroîttent. Les Ituriens considèrent la migration et 
l'achat de terres par des groupes ‘étrangers’, comme les Nandé et les Rwandaphones, également 
avec suspicion qui s’ajoutent aux tensions ethniques existants.  
 
Les besoins de sécurité de la population en Ituri sont énormes. De toute évidence, l'étude montre que 
la protection de la population par la police et l’armée est très limitée. En fait, ils rendent la vie de la 
population plus précaire. De plus, depuis l'effondrement des Tribunaux Coutumiers le système 
juridique est rendu complètement dysfonctionnel. Pire, ils créent une plus grande inégalité. La 
population souhaite que les tribunaux soient retournés chez les chefs, parce que les tribunaux de paix 
ne peuvent pas remplir le vide juridique. Avec la disparition des tribunaux coutumiers il semble que la 
confiance aux chefs est également diminuée. Le chef est toujours vu comme un homme important 
pour la sécurité, mais il est aussi critiqué de mettre ses propres intérêts devant celles de la population. 
Ce que nous voyons est une rechute aux structures locales à proximité, telles que ceux créés dans le 
cadre des groupes ethniques et de la société civile. C'est une tendance inquiétante. Ces structures 
locales font ce qu'ils peuvent, mais ils ne peuvent pas satisfaire les besoins de sécurité globale ou le 
besoin de résoudre les grands conflits.  
 
 
  
Recommandations 
 
L’accessibilite de la  police et l'armée pour la population 
 
Compte tenu des expériences positives avec la «police de proximité» et avec l’armée a Lagabo qui a 
cherché la dialogue avec la population il est recommandé de renforcer encore cette approche 
d’accessibilité en Ituri. 
 
Dans le même sense une exploration pour renforcer localement le Tribunaux de Paix pourrait avoir un 
valeur ajouté. Si la loi le permettaient il pourrait y inclure une ‘Tripaix de Proximité’: des tribunaux 
locaux, qui pourraient résoudre des conflits de petit-échelle sans exiger des montants exorbitants.  
 
Commerce transfrontalier 
 
L'influence des réseaux de commerce transfrontalier (soit ethnique ou non), la contrebande et la 
corruption dans les organismes gouvernementaux mérite une enquête plus approfondie.  
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Passé  

 
Il est nécessaire de constamment suivre des possibilités nouveau pour une meilleur traitement de 
passé de l'Ituri. La renforcement de la voix des femmes pourait être l’occasion d'entendre de 
nouvelles idées. Ces idées peuvent complementer par exemple celle des chefs coutumiers. Il peut 
également être examiné comment partager et documenter dans des groupes restreint, peut-être 
mono-ethnique, d'expériences de guerre. 
 
l’Or 
 
En Ituri, les mines d'or est une source économique majeure de revenus, qui n’est pas créé par 
l'industrie ou la semi-industrie, mais par le secteur aurifère artisanale. Interdire l'exploitation minière 
artisanale de l'or aux concessions industrielles est une mauvaise voie. Il provoque des conflits et la 
perte des revenus par la population. Il est nécessaire de chercher dans certains paramètres des 
possibilités à légaliser l’expoitation d’or artisanale. 
 
Petrole  
 
Une dialogue transparant entre société petrolière (notamment Total) et la population soit souhaitable. 
La supervison d’une organisation de la societé civile avec expertise peut assiter a rendre un telle 
dialogue effectif. 
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ANNEX I 
 
« Ituri: le plus sanglant coin du Congo » May 2003, HRW 
 
Qui est qui ? - Groupes politiques armés en Ituri (mai 2003)  
 
RCD-ML: Rassemblement Congolais pour la Démocratie-Mouvement de libération  
Chef actuel: Mbusa Nyamwisi  
Aussi connu sous le RCD-Kisangani, le RCD-ML a été lancé en Septembre 1999 à Kampala lorsque 
Wamba dia Wamba séparé du RCD-Goma. Soutenu au début par l'Ouganda, le RCD-ML a été 
fracturé par des luttes de pouvoir et des combats. Le chef actuel, Mbusa Nyamwisi a pris le pouvoir 
après avoir chassé Wamba dia Wamba. L'aile militaire du RCD-ML est l'Armée Populaire Congolaise 
(APC). Le RCD-ML a conclu l'accord de Sun City de Avril 2002 et l'APC est actuellement entraîné et 
armé par Kinshasa.  
 
MLC: Mouvement pour la libération du Congo  
Chef actuel: Jean-Pierre Bemba  
Basé à Gbadolite, le MLC a été soutenu par l'Ouganda depuis le début de la guerre en 1998 bien qu'il 
y ait eu des différences ponctuelles entre les deux. Le MLC tenté par deux fois de mettre en place une 
prise en Ituri: en 2001 Jean-Pierre Bemba avait le contrôle nominal de la coalition FPC courte durée 
de groupes rebelles soutenus par l'Ouganda et en 2002, le MLC a attaqué Mambasa dans l'ouest de 
l'Ituri mais ont été contraints soutenu par l'APC de Mbusa Nyamwisi . Le MLC a parfois combattu aux 
côtés de l'UPC et a été un rival du RCD-ML de Mbusa.  
 
RCD-National: Rassemblement congolais pour la démocratie - National 
 Chef actuel: Roger Lumbala  
Maintenant basé à Watcha, dans le nord de l'Ituri, le RCD-N fonctionne d'abord comme une 
organisation de façade pour les Ougandais à exploiter les richesses de diamant de la ville de 
Bafwasende. En 2001 et 2002, le RCD-N a soutenu les tentatives du MLC pour gagner des zones 
riches en ressources du RCD-ML. RCD-N a peu de soldats et s'appuie sur l'armée du MLC.  
 
UPC: Union des patriotes congolais (majoritairement Hema / Gegere partie)  
Chef actuel: Thomas Lubanga 
 Soi-disant lancé pour promouvoir la réconciliation, l'UPC est rapidement devenu un parti 
principalement Gegere dirigée politique sur la promotion des intérêts des Hema et Gegere connexe. Il 
est arrivé au pouvoir à Bunia en Août 2002 avec l'aide des Ougandais et utilisé la milice Hema dans le 
cadre de ses forces armées. Il se tourna vers le Rwanda pour le soutien et a formé une alliance avec 
le RCD-Goma soutenu par le Rwanda après avoir été exclu par le RCD-ML et le MLC des pourparlers 
de cessez-le-Mambasa en Décembre 2002 Après avoir remonté de l'Ouganda sur le plan politique, 
l'UPC a été chassé de Bunia par l'armée ougandaise à Mars 2003, mais combattu son chemin de 
retour en ville en mai.  
 
IPEA: Front pour l'Intégration et la Paix en Ituri (plate-forme de trois partis à base ethnique)  
Chef actuel: Une coalition de trois dirigeants de PUSIC, le FNI et FPDC  
Créée en Décembre 2002 avec le soutien de l'Ouganda, les trois partis politiques à base ethnique 
avaient pour objectif de se débarrasser de l'UPC. Le FIPI n'a pas de programme apparent. Le groupe 
comprend des Hema insatisfaits de l'UPC, Lendu, Alur et, chacun avec son propre parti politique (voir 
ci-dessous). Après que l'UPC a été contraint de Bunia, les parties ont commencé à se quereller et de 
la coalition semble s'être effondrée.  
 
PUSIC: Parti pour l'Unité et la Sauvegarde de l'Intégrité du Congo (Hema insatisfaits de l'UPC)  
Chef actuel: chef Kahwa Mandro 
 Ancien membre UPC chef Kahwa a créé le PUSIC début de Février 2003, la plupart des membres 
semblent être Hema du Sud. Ouganda soutient le parti dans le cadre de la coalition FIPI. Chef Kahwa 
a été brièvement soutenu par les Rwandais quand il était dans l'UPC, mais affirme que le PUSIC a 
pas actuellement de ce soutien et est plus intéressé à travailler avec Kinshasa. PUSIC peut-être allié 
à l'UPC contre les Lendu à Bunia en mai 2003; si c'est le cas, cette alliance de convenance serait 
fragile et probablement de courte durée. PUSIC semble avoir continué liens étroits avec les autorités 
ougandaises.  
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FPDC: Forces Populaires pour la Démocratie au Congo (Alur et Lugbara parti politique) 
 Chef actuel: Thomas Unen Chen, un ancien membre du parlement zaïrois 
 FPDC a été créé fin 2002 principalement par des Alur et Lugbara de la région d'Aru et de Mahagi, au 
nord de l'Ituri, pour contrer l'UPC. Récemment, il a commencé à recruter et à former ses propres 
milices. Bien que prétende intéresser dans le dialogue, il est prêt à se battre si le dialogue échoue. Il a 
été soutenu par l'Ouganda dans le cadre de la coalition FIPI et semble avoir des liens étroits avec 
l'ancien armée ougandaise le colonel Peter Karim, un Alur de l'Ouganda. 
  
FNI: Front pour l'Intégration nationale (Lendu parti politique)  
Chef actuel: Floribert Njabu Ngabu  
Intellectuels et chefs traditionnels Lendu ont établi le FNI mais le parti revendique un large soutien de 
la communauté Lendu dans ses efforts pour s'opposer à l'UPC. Milices Lendu seraient organisées 
sous l'aile militaire de ce parti, que certains assimilent à la FRPI (voir ci-dessous). Soutenu par 
l'Ouganda dans le cadre de la coalition FIPI, il rejoint l'armée ougandaise pour chasser l'UPC de 
Bunia le 6 Mars 2003, pour laquelle certains de ses membres ont été remerciés publiquement par le 
brigadier Kayihura en Avril. FNI a également bénéficié d'une formation militaire et le soutien du RCD-
ML et, à travers elle, de Kinshasa.  
 
FRPI: Force de résistance patriotique en Ituri (parti politique Ngiti)  
Chef actuel: Dr Adirodo  
Lancé en Novembre 2002, le parti Ngiti FRPI est dit être étroitement liée à la FNI Lendu. Il est destiné 
à rassembler les milices Ngiti avec des chefs traditionnels dans une seule force contre l'UPC. Basé à 
Beni et dit compter 9.000 combattants, le FRPI a des liens étroits avec le RCD-ML à partir de laquelle 
il reçoit à la fois une formation militaire et des armes. Il prétend avoir une grande force de combat et 
beaucoup le perçoivent comme l'armée du FNI. Il a rejoint les Ougandais pour chasser l'UPC de 
Bunia en Mars 2003 et avec le FNI brièvement contrôlé Bunia en mai 2003. 
  
FAPC: Forces armées du Congo personnes (mixte) 
Chef actuel: Commandant Jérôme Kakawave Bakonde  
Commandant Jérôme, basé à Aru et Mahagi, créé en Mars 2003, les FAPC Jérôme a changé 
d'allégeance à plusieurs reprises, allant du RCD-ML, le RCD-N, à l'UPC et les Ougandais, mais il a 
plus ou moins séjourné dans la région d'Aru. Son groupe a récemment obtenu le soutien des 
Ougandais qui ont tenté de faire du Commandant Jérôme en charge d'un appareil de sécurité mixte à 
Bunia, juste avant le début de leur retrait. Autres parties se sont opposées et Commandant Jérôme 
est rentré chez lui à Aru. Une mutinerie a eu lieu dans ses rangs en mai 2003, aurait été réprimée 
avec soutien de l'Ouganda. Jérôme est un aurait Banyarwanda du Nord-Kivu. 
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ANNEX II  PNC, groupes de sécurité communautaire et 

ethnies a Bunia 
 
Tableau 
Répartition de PNC, groupes de sécurité communautaire, ethnies dans quartiers de Bunia 
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ANNEX III Les Syntheses de recherche au terrain  

 Ituri, 26-30 sept 2014 

 

1: SYNTHESE 

ARU et MAHAGI 

 
Données generales 
 

N° Territoires Activités  Lieu/personne Date Nombre Observations 

1. Mahagi Interviews Chef de 

Chefferie War 

Pallara 

30 sept 

2014 

  

2.   ATA chargé de 

l’Administration 

30 Sept 

2014 

  

3.   Commandant 

CIAT PNC 

Mahagi 

30 Sept 

2014 

  

4.   Civipol Monusco 

Mahagi 

30 sept 

2014 

 Une petite résistance 

avant de commencer 

l’interview. 

5.   Commission 

foncière/antenne 

de Djukoth 

30 

septembre 

 Travail avec ces 

collaborateurs. 

6.  Focus 

Group 

mixte 

Salle polyvalente 

de Mahagi 

01 octobre 43 

personnes 

Toutes les chefferies 

étaient présentes par 

au moins deux 

personnes sauf 

Walendu – Watsi. 

  Groupe 

des 

mamans 

Salle polyvalente 01 octobre 

2014 

11 

personnes 

Toutes les chefferies 

n’étaient pas 

représentées. 

  Groupe 

des 

jeunes 

Salle polyvalente 01 octobre 18 

personnes 

Quelques 

représentants des 

chefferies 

 Aru Interviews Evêque du 

diocèse Anglican 

d’Aru 

30 

septembre 

  

   Chef de bureau 

du territoire d’Aru 

01 

Octobre 

  

   Secrétaire 

administratif de 

01 octobre   
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la chefferie des 

Kaliko 

   Mme Picko ; 

présidente de 

l’association des 

femmes 

d’Ariwara 

01 octobre   

   Mr SINGA, Chef 

de quartier 

d’ONIA dans 

Ariwara. 

   

  Focus 

group à 

Aru 

Salle Louis 

Verninn 

01 octobre  Le travail a 

commencé en 

ensemble et à la fin le 

groupe a éclaté en 3. 

Groupe mixte, les 

jeunes et les 

mamans. 

Toutes les 

collectivités étaient 

représentées. 

 

CARACTERISTIQUES DES SITES RECHERCHES 

TERRITOIRE D’ARU 

Caractéristiques Aru Ariwara Adranga 

1. Pourquoi 

differences entre 

les sites 

Couvrent la cite d’Aru, 

les chefferies de Lu, 

OTSO et Nio – Kamule.  

La cité d’Aru constitue le 

centre d’attraction pour 

les communautés 

environnantes. 

 

Le centre d’Ariwara, les 

chefferies de Kakwa, 

Kaliko, Zaki. 

Centre commercial qui 

attire beaucoup des 

gens. Il ya plus 

d’interactions avec les 

pays voisins Uganda et 

Soudan du sud. 

Constitué par le secteur 

des Ndo et la chefferies 

des Aluru. 

Pas de contact direct 

avec la frontière et aussi 

semble être dans une 

zone enclave loin du chef 

lieu du territoire. 

2. Présence des 

milices 

RAS Un mouvement s’est 

organisé (M18), dans la 

chefferie des Kakwa, en 

2013. Ce mouvement a 

été maitrisé par les 

FARDC et a disparu. 

 

3. Caractéristiques 

éthniques 

Les chefferies sont 

habitées à 100 % par les 

Lugbara. Dans Aru Cité il 

y a plusieurs autres 

éthnies venus d’ailleurs. 

Trois éthnies , dont les 

Lugbara et les Kaliko 

qui sont des Soudanais, 

et les Kakwa qui sont 

des nilotiques. 

Dans le centre 

d’Ariwara, il y a 

Dans cette region il y a 

les Lugbara et les Ndo – 

Okebo. 
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plusieurs tribus. 

Caractéristiques 

Economiques 

Principalement les 

activités agricoles 

(cultures vivrières) les 

activités d’élévage de 

gros et pétits bétail.  

Le commerce dans des 

petits centres de 

négoces (Ondolea, 

Ameri, Yuku, Dibwa, 

Azanga, aru centre) 

Commerce transfrontalier 

Les activités agricoles; 

L’élévage de gros et 

petits bétail; 

La culture de rente le 

tabac(dans le passé) 

Le petit commerce et le 

commerce 

transfrontalier 

 

L’agriculture, la chasse, 

et la ceuillete; 

L’élévage de gros 

bétail(fermes) 

L’élévage de petit bétail, 

L’exploitation artisanale 

de l’or; 

L’exploitation des bois. 

Petit commerce (centres 

de négoce,Adranga, 

Azumba, kandoy, Biringi, 

etc) 

Tendances depuis 

la guerre et/ou 

après la guerre 

Développement et 

intensification des 

conflits fonciers. 

L’affaiblissement du 

pouvoir coutumier 

La tension de plus en 

plus grandissante entre 

les services étatiques et 

les communautés. 

Les conflits des limites 

avec les Ugandais; 

L’exploitation du petit 

commerce par les 

ugandais sur le territoire 

Congolais. 

Manipulation politicienne 

des groupes des jeunes 

par une certaine élite. 

Les commerçants 

s’expriment avec des 

memos pour exprimer 

leurs révendications. 

L’organisation de la 

société civile locale. 

Développement des 

violences sexuelles et 

SGBV 

Développement et 

intensification des 

conflits fonciers. 

L’affaiblissement du 

pouvoir coutumier 

La tension de plus en 

plus grandissante entre 

les services étatiques et 

les communautés. 

Conflits des limites avec 

les Ugandais 

L’exploitation du petit 

commerce par les 

ugandais sur le territoire 

Congolais 

Manipulation 

politicienne des groupes 

des jeunes par une 

certaine élite. 

Les commerçants 

s’expriment avec des 

memos pour exprimer 

leurs révendications. 

L’organisation de la 

société civile locale. 

Développement des 

violences sexuelles et 

SGBV 

Développement et 

intensification des conflits 

fonciers. 

L’affaiblissement du 

pouvoir coutumier 

La tension de plus en 

plus grandissante entre 

les services étatiques et 

les communautés. 

L’exploitation du petit 

commerce par les 

ugandais sur le territoire 

Congolais 

Manipulation politicienne 

des groupes des jeunes 

par une certaine élite. 

Les commerçants 

s’expriment avec des 

memos pour exprimer 

leurs révendications. 

L’organisation de la 

société civile locale. 

Développement des 

violences sexuelles et 

SGBV 

Développement 

Récent 

Cas de justice populaire 

Intensification des 

conflits de pouvoir 

Création de groupes de 

milices 

Cas de justice populaire 

Cas de justice populaire 

 

Intensification des conflits 
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coutumier 

La création des villes et 

les cités amplifient les 

conflits fonciers. 

Intensification des 

conflits de pouvoir 

coutumier 

La création des villes et 

les cités amplifient les 

conflits fonciers. 

de pouvoir coutumier 

 

MAHAGI 

Caractéristiques MAHAGI Mahagi - Port Djalasiga 

1. Pourquoi 

choissis / 

differences entre 

les sites 

Constituée, cite de 

Mahagi, chefferie de War 

pallara, chefferie de 

Djukoth, pandoro, une 

partie de Ang’hal. 

C’est une region de 

haute altitude, avec une 

forte densité. 

 

Une partie de Ang’hal, 

chefferie de Wagongo et 

Mokambo; 

La vie est beaucoup 

influence par la 

presence du lac Albert. 

La region chaude de 

basse altitude. 

Presence des reserves 

en pétroles 

Chefferie de Alur 

Djunganda, Walendu 

Watsi, une partie de 

pandoro et groupement 

Ang’hal et le groupement 

Djukoth II.  

Altitude moyenne, 

presence des forêt, 

presence des gisements 

miniers. 

2. Présence des 

milices 

RAS RAS RAS 

3. Caractéristiques 

éthniques 

L’éthnie Alur et quelques 

enclaves des Ukebo. 

L’éthnie Alur et 

quelques enclaves des 

Ukebo. 

L’éthnie Alur et quelques 

enclaves des Ukebo, le 

Lendu Watsi et les 

Lugbara (dans Alur 

Djuganda kere – kere, 

kusu) 

Caractéristiques 

Economiques 

Essentiellement activités 

agricoles (cultures 

vivrières, culture de rente 

café,) l’élévage de petit 

bétail et des gros surtout 

dans les concessions et 

fermes. 

Commerce est très 

intense avec plusieurs 

centres de négoce 

(mahagi, Ndrele, Amee, 

Ngote, Nyalebe, 

Nyarambe, etc.) 

Commerce transfrontalier 

très actif; 

La pêche sur le lac 

Albert, agriculture les 

cultures vivrières de 

régions chaudes, la 

culture de rente (coton 

et le palmier à huille) 

Le petit commerce avec 

des centres de négoce 

(Djegu, mahagi – port, 

ramogi, Wizi,  

Le commerce 

transfrontalier très actif 

dans la zone. 

Le contrat d’exploration 

de la compagnie a été 

donnée à la compagnie 

Oil of DRCongo 

C’est la region de trafic 

transfrontalier illegal par 

excellence, le bois, les 

marchandises, les 

véhicules, et autres 

produits. 

C’est le refuge des 

voleurs et bandits à 

mains armées des deux 

pays. 

L’exploitation de bois; 

L’agriculture des cultures 

vivrières et un peu de 

café 

La chasse de gibier; 

L’exploitation artisanale 

de l’or, l’exploration par la 

société Mwana Africa. 
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Tendances depuis 

la guerre et/ou 

après la guerre 

Développement et 

intensification des conflits 

fonciers. 

L’affaiblissement du 

pouvoir coutumier 

La tension de plus en 

plus grandissante entre 

les services étatiques et 

les communautés. 

 

Les conflits des limites 

avec les Ugandais; 

L’exploitation du petit 

commerce par les 

ugandais sur le territoire 

Congolais. 

Manipulation politicienne 

des groupes des jeunes 

par une certaine élite. 

Les commerçants 

s’expriment avec des 

memos pour exprimer 

leurs révendications. 

L’organisation de la 

société civile locale. 

Développement et 

intensification des 

conflits fonciers. 

L’affaiblissement du 

pouvoir coutumier 

La tension de plus en 

plus grandissante entre 

les services étatiques et 

les communautés. 

Conflits des limites avec 

les Ugandais 

L’exploitation du petit 

commerce par les 

ugandais sur le territoire 

Congolais 

Manipulation 

politicienne des groupes 

des jeunes par une 

certaine élite. 

Les commerçants 

s’expriment avec des 

memos pour exprimer 

leurs révendications. 

L’organisation de la 

société civile locale. 

Développement et 

intensification des conflits 

fonciers. 

L’affaiblissement du 

pouvoir coutumier 

La tension de plus en 

plus grandissante entre 

les services étatiques et 

les communautés. 

L’exploitation du petit 

commerce par les 

ugandais sur le territoire 

Congolais 

Manipulation politicienne 

des groupes des jeunes 

par une certaine élite. 

Les commerçants 

s’expriment avec des 

memos pour exprimer 

leurs révendications. 

L’organisation de la 

société civile locale. 

Développement 

Récent 

Cas de justice populaire 

Intensification des 

conflits de pouvoir 

coutumier 

La creation des villes et 

les cités amplifient les 

conflits fonciers. 

 

Développement des 

violences sexuelles et 

SGBV 

Cas de justice populaire 

Intensification des 

conflits de pouvoir 

coutumier 

La creation des villes et 

les cités amplifient les 

conflits fonciers. 

 

Développement des 

violences sexuelles et 

SGBV 

Cas de justice populaire 

Intensification des conflits 

de pouvoir coutumier 

 

Développement des 

violences sexuelles et 

SGBV 

 

Signification de sécurité  

N° Groupes rencontrés Résumé sur le sens de sécurité 

 Territoire de Mahagi  

1. Jeunes  Respect de l’état de droit, bonheur, avoir un minimum vital, prévenir 

les ennuis, respect des libertés fondamentales comme ; liberté 

d’expression, liberté d’opinions, respect des Droits sociaux 

économiques (accès à l’emploi, accès à l’éducation, accès à l’eau 
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et à l’électricité, etc.). justice équitable. 

2. Mamans Le calme, la bonne protection, absence d’ennui, respect des textes 

légaux, absence des conflits, cohabitation pacifique, absence des 

tracasseries, absence des meurtres,  

3. Groupes Mixtes  La paix totale, absence des dangers, la quiétude, la paix du cœur, 

la justice équitable, une bonne gouvernance, bonheur, absence des 

craintes et des conflits,  

 Personnes 

interviewées 

Chef de War Pallara : le Calme 

Le territoire : un concept très vaste et complexe, sur le plan 

politique, sur le plan alimentaire, etc. la protection des personnes et 

des biens et aussi protection de l’intégrité territoriale. 

Le commandant CIAT : protection des personnes et de leurs biens. 

Idem pour la Monusco. 

 

Commission foncière : La confiance que nous avons, la tranquillité 

d’esprit, absence des dangers, absence des craintes,  

 Territoire d’Aru  

 Groupe mixte La paix, la protection, le calme, la suffisance des aliments, pas de 

guerre, pas de conflits, pas des meurtres et assassinats, pas des 

tracasseries, pas des conflits fonciers, pas d’agressions des pays 

voisins (Uganda et Soudan du sud), quand la scolarisation des 

enfants est possible. Pas des grandes consommation des drogues, 

on l’accès aux soins de santé, pas de manipulation politicienne. 

Pas de présence des miliciens ou groupes armés, pas de crise 

économique ; pas de limites d’accès aux terres cultivables. 

 Personnes 

interviewées 

Les personnes ont la possibilité de circuler librement le jour et la 

nuit,   

Absence de la guerre, de la faim et de tracasseries,  

Maman Bingo : la sécurité c’est la paix ; 

Singa : absence des tracasseries et le respect des normes par 

tous ; 

Chef de bureau : protection des personnes des personnes et de 

leurs biens ; possibilités de circuler librement, possibilités de mener 

les affaires commerciales sans tracasseries ; 

 

 

 

 

 

 

Les acteurs les moins et les plus importants de sécurité 
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ARU 

 

MAHAGI 

 

ARU 

Les autorités locales (AT, Chefs de chefferies, Chefs de groupements, chefs de villages)  

Les chefs locaux aident les communautés à résoudre leurs problèmes sans beaucoup des charges. 

Les chefs donnent des solutions durables sans des grands frais. 

 Mamans Jeunes Chefs de 

quartiers 

Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il doit - Ecouter les problèmes des gens et surtout les aider à les résoudre. 
- Protéger les populations et leurs biens 

Acteurs  Mamans  Jeunes  Groupes 

mixtes 

Observations 

 

 

 

 

Acteurs les 

plus 

importants 

Les autorités locales (AT, Chefs de chefferie, 

chefs de groupements, et chef des villages) 

Généralement les communautés 

recourent aux chefs pour essayer de 

chercher la solution durable. 

Mais pour le cas où les membres des 

communautés veulent se venger et 

faire souffrir l’autre ils vont à la PNC 

Souvent la PNC intervient toujours 

en retard, et souvent pour venir piller, 

pour cela il faut qu’il y ait déjà la 

violence. 

FARDC, PNC, groupes des jeunes 

Les mutualités, ILSC (Nyumba Kumi) 

 

Acteurs les 

moins 

importants 

Tripaix  

Monusco Les communautés ne connaissent 

pas leurs missions exactes. 

  

 

 

 

 

Acteurs les 

plus 

importants 

PNC La PNC, est important car ils 

interviennent rapidement  par ce 

que c’est aussi ça leur travail 

principal. 

 

Les autorités locales 

ILSC 

FARDC et ANR 

Acteurs les 

moins 

importants 

Monusco  

ONGDH  
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faire  Il faut analyser ce qui est fait maintenant. Maintenant les liens de confiance avec les chefs ont 

beaucoup baissé pour les raisons suivantes : 

- Les chefs sont impliqués dans les conflits fonciers ; 

- Autorités coutumières abandonnent sa population souvent même la trahisse auprès de 
la PNC ou encore des FARDC ; 

- Mauvaise gestions de l’argent de la rétrocession et des différentes recettes de l’entité 
par les chefs ; 

- Plusieurs conflits dans les familles régnantes ; 

- Les chefs sont impliqués dans les manipulations politiciennes ; 

- Les chefs orchestrent des conflits fonciers ; 

Comment il 

contribue à la 

sécurité 

Depuis qu’on leur a arraché les tribunaux coutumiers, leurs pouvoirs des chefs locaux sur la 

sécurité a beaucoup baissé.  

Toutefois les chefs locaux sont très impliqués dans la sécurité avec les actions suivantes : 

- Médiations des conflits communautaires et fonciers; 

- Plaidoyer auprès des autorités sur des cas d’insécurité identifiés dans leur juridiction ; 

- Dénonciation des cas d’insécurité remarqués dans leurs entités ; 

- Encadrement des différents groupes des jeunes qui s’occupent de la sécurité ; 

 

FARDC 

 Mamans Jeunes Chefs de 

quartiers 

Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il doit 

faire  

Protection de l’intégrité territoriale ; 

Traquer les groupes des milices et les bandits à mains armées. 

Leurs grandes faiblesses c’est la multiplicité des barrières de perceptions qui font une 

tracasserie de la population. 

Comment il 

contribue à la 

sécurité 

 Mettre fin à la présence des milices dans le territoire de Aru ; 

 Sécuriser la frontière du Pays, par rapport aux voisins. 
Généralement la population trouve que la présence des FARDC leur amène une certaine 

sécurité dans cette zone. 

 

PNC 

 Mamans Jeunes Chefs de 

quartiers 

Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il doit 

faire  
 Garder leurs bureaux du matin au soir ; 

 Faire des patrouilles en cas de besoin ; 

 Mener les enquêtes ; 

 Règlementer la circulation ; 
Mais toutefois leurs effectifs sont très réduits, malgré une présence presque dans tous les 

groupements administratifs et les grands centres. 

Ils sont impliqués dans les trafics des drogues et des boissons alcoolisées prohibées. 

Des amendes exorbitantes et des arrestations arbitraires ; détention illégales des suspects 

Comment il 

contribue à la 

sécurité 

 Protection des personnes et de leurs biens ; 

 Maintien de l’ordre ; 

 Médiations entre les parties en conflits ; 

 Prévention des conflits ; 
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 Ne pas favoriser le trafic des drogues 

 

Groupes alternatifs des solutions à l’amiable (ILSC, notables et autres) 

 Mamans Jeunes  Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il doit 

faire  

Ils font essentiellement les « Médiations entre les parties en conflits », 

Ils dénoncent aussi l’insécurité dans les communautés. 

Comment il 

contribue à la 

sécurité 

 Protection des personnes et de leurs biens ; 

 Maintien de l’ordre ; 

 Médiations entre les parties en conflits ; 

 Prévention des conflits ; 

 Ne pas favoriser le trafic des drogues 

 

MAHAGI 

ILSC ( NYumba – Kumi) 

 Mamans Jeunes  Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il doit 

faire  
 Dénonciation des malfaiteurs ; 

 Sensibilisation sur les différentes lois ; 

 La médiation des conflits ; 

 Analyse du contexte sécuritaire ; 

 Rencontres sécuritaires avec les communautés ; 

 Plaidoyer sur la situation sécuritaire ; 

 Monitoring et rapportages des problèmes sécuritaires ; 

 Apporte le premier secours aux victimes des situations sécuritaires ; 

 Active le système d’alerte communautaire ; 

 Suivi du mouvement de la population dans la communauté ; 
Quelques faiblesses des ILSC : 

- il y a des conflits avec les autorités locales, qui les accusent d’usurper leurs pouvoirs ; 

- le travail dans le bénévolat ce qui ne rassure pas sur les résultats ; 

- pas des moyens pour faire le travail qu’ils ont ; 

- souvent les résultats de leur travail attaqués par les autorités légalement établies. 

Comment il 

contribue à la 

sécurité 

En mobilisant, les communautés à être acteurs de leurs propres sécurité. 

 

PNC 
 

 Mamans Jeunes  Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il doit 

faire  

Arrêter les malfaiteurs ; 

Faire des patrouilles nocturnes ; 

Faire des enquêtes ; 

Transferts des prévenus ; 
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Transactions sur des faits bénins ; 

Par contre ils font beaucoup des problèmes à la population : 

 Tracasseries de la population ; 

 Tirer à bout portants sur la population 

 Trafic, consommation et culture des drogues ; 

 Complicité dans la fraude en douane ; 

Comment il 

contribue à la 

sécurité 

Protection des personnes et de leurs biens ; 

 

 

Autorités locales (AT, Chef de chefferie, chef de groupement, chef de village) 
 

 Mamans Jeunes  Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il doit 

faire  

Les chefs rendent les services suivants : 

- Sensibilisation sur les problèmes sécuritaires ; 

- Il faut des médiations et arbitrages des conflits fonciers et autres ; 

- Veiller au maintien de l’ordre ; 

- Faire un plaidoyer sur les problèmes sécuritaires ; 

- Appel au calme en cas de tension ; 
Toutefois les communautés leur ont reproché les aspects suivants : 

- Lenteur dans l’intervention sur des cas sécuritaires ; 

- Insuffisance de suivi des résolutions arrêtées pour résoudre des conflits ; 

- Tracasseries des communautés pour résoudre les problèmes avec des frais très 
exorbitants et des taxes illégales; 

- Indifférence par rapport aux problèmes sécuritaires des communautés. 

- Conflits dans les familles régnantes qui divisent les communautés ; 

Comment il 

contribue à la 

sécurité 

Les autorités se positionnent comme garant de la sécurité de leurs communautés. 

 

MONUSCO 
 

 Mamans Jeunes  Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il doit 

faire  
 Monitoring de la situation sécuritaire ; 

 Appui logistique aux autorités locales pour des cas des problèmes de la sécurité ; 

 Analyse de la situation sécuritaire avec la Société Civile et les autorités locales. 

Comment il 

contribue à la 

sécurité 

 

 

 

Les problèmes de sécurité les plus saillants et leurs causes, motivations, 

solutions/interventions positives 
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MAHAGI 

 Mamans  Jeunes  Chefs de 

quartiers 

Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Problèmes  - Conflits fonciers ; 

- Justice populaire ; 

- Conflits de pouvoir coutumier, 

- Circulation des armes légères et de petits calibres ; 

- Perméabilité de la frontière ; 

- Corruption ; 

- Mauvaise gouvernance ; 

- Des problèmes identitaires ; 

- Pauvreté ; 

- Impunité (mauvaise administration de la justice) 

- Insuffisance d’emploi ; 

- Non respect des Droits sociaux économiques ; Droit l’électricité, droit à l’eau potable ; droit de 
vivre dans un environnement sain, etc. (jeunes) 

- Mauvaise application des textes légaux par les autorités et les communautés ; 

- Fiable connaissance des textes légaux par les communautés ; 

- Conflits entre les droits écrits et la coutume dans les domaines ; violences sexuelles, gestion 
de la terre et des ressources naturelles ; 

- Explosion démographique ; 
 

Causes   - L’état Congolais n’assume pas correctement ses responsabilités 

- Méconnaissances des droits et devoirs par la population ; 
 

Motivatio

ns/ 

Intérêts 

- L’enrichissement illicite ; 

- La soif du pouvoir, ou se maintenir au pouvoir ; 

Solutions  Pas traiter sur le terrain. 

 

ARU 

 Mamans  Jeunes  Chefs de 

quartiers 

Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Problèmes  - Les conflits fonciers ; 

- Présence des milices ; 

- Tracasseries ; administratives, policières et militaires ; 

- Mauvais état de la route ; 

- Mauvaise administration de la justice ; 

- Chômage des jeunes ; (faible encadrement de la jeunesse) 

- Trafic des drogues ; 

- Mauvaise relation avec les pays voisins 

- Glissement non organisé de la population ; 

- Manipulation politicienne ; 

- Faible accès aux soins de santé ; 

- Crise économique ; 

Causes   - L’état Congolais n’assume pas correctement ses responsabilités 

- Méconnaissances des droits et devoirs par la population ; 
 

Motivatio

ns/ 
- L’enrichissement illicite ; 

- La soif du pouvoir, ou se maintenir au pouvoir ; 
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Intérêts 

Solutions  Pas traiter sur le terrain. 

 

MAHAGI 

Analyse / Identification de trois problèmes majeurs identifiés: 

1. Conflits fonciers : il s’agit des conflits des; occupations illégales; conflits de succession; 

stellionat; destructions méchantes des produits champêtres; conflits entre éleveurs et 

agriculteurs; conflits entre concessionnaires et membres de la communauté; conflits entre les 

entités (Chefferies, groupements, territoires, localités pays).  

Les causes: démographies galopantes, manque des terres arables; difficile accès aux terres, 

mauvaises résolutions des conflits par les autorités et les vieux sages; manipulations 

politiciennes; création des nouvelles entités (cités et villes). 

Motivations des conflits fonciers: sources d’argent pour les autorités et les services 

étatiques, intérêts différents entre agriculteurs et éleveurs; les intérêts politiques et 

économiques. 

Dynamiques: les conflits fonciers deviennent de plus en plus grand par ce que les conflits 

sont mal gérés, la pression démographique, les activités agricoles restent la plus grande 

activité de la plus grande partie de la population. 

2. La Justice populaire: les membres de la communauté ont tendance à se rendre justice eux 

mêmes chaque fois qu’ils se sentent lésé, ils détruisent, ils brûlent, etc. 

Causes: la justice mal rendue, la non exécution des jugements rendus, la faible de l’autorité 

de l’état; la suppression des tribunaux coutumiers les chefs locaux ne font rien en présence 

des cas des fautes graves;  

Motivations: se rendre justice, après les frustrations; 

Dynamiques: ce phénomène tend à se généraliser et à devenir normale ; par ce qu’il y a une 

défaillance des services de l’état et surtout de la justice. 

3. Conflits de pouvoir coutumier: dans presque toutes les chefferies, les membres des 

familles sont divisées sur les personnes qui doivent diriger. Souvent ces conflits entraînent 

des violences et des grandes divisions dans la communauté. 

Les causes: mauvaise gestion des problèmes de succession des chefs, les vieux sages 

corrompus pour gérer ces conflits, manipulations politiciennes ; la culture de l’argent pour 

s’enrichir. 

Dynamiques: le phénomène tend à se généraliser dans toutes les collectivités et 

groupements de Mahagi. L’installation du clientélisme et de la manipulation nous prouve que 

ce phénomène risque de s’aggraver. 

ARU 

Analyse / Identification de trois problèmes majeurs identifiés: 

1. Conflits fonciers : il s’agit des conflits des limites qui opposent, les individus, les villages 

voisins, groupements voisins, chefferies voisines, territoires voisins et mêmes qui opposes la 

R.D. Congo à l’Uganda. Ces conflits opposent souvent les communautés entières. La plupart 

de ces conflits sont violents. 

Les causes : faiblesses du pouvoir de l’état pour résoudre les conflits car ils sont corrompus, 

certaines personnes son têtues et ne sont pas prêts à reconnaître les solutions proposées, 

manipulations des vieux sages qui disent plus la vérité pour trancher les conflits, la 

manipulation par les intellectuels, les politiciens, les commerçants, la complicité des services 

étatiques qui entrainent beaucoup des confusions, nouvelle culture de l’appropriation des 

terres communautaires par les individus, la monétarisation de la terre, la pression 

démographique, ignorance de la loi foncière, mauvaise politique de la gestion des terres, la 

création des nouvelles cités, etc. 
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Motivations des conflits fonciers : sources d’argent pour les autorités et les services 

étatiques, intérêts différents entre agriculteurs et éleveurs ; les intérêts politiques et 

économiques ;  

Dynamiques : les conflits fonciers deviennent de plus en plus grand par ce que ; les conflits 

sont mal gérés, la pression démographique, les manipulations des communautés par les 

politiciens et les commerçants, la monétarisation de la terre, nouvelles autorités et nouvelles 

revendications des terres, etc. 

2. Les tracasseries policières, militaires et administratives : les agents des différents 

services étatiques, cherchent tous les moyens pour prendre l’argent auprès de la 

communauté. Cette situation serait à la base des plusieurs maux qui existent dans le territoire 

d’Aru comme, la création des milices, les mauvais sentiments à l’endroit des agents des 

services étatiques, etc. 

Causes : mauvais paiement des agents, besoin d’enrichissement illicite des certains 

responsables des services étatiques, etc. 

Motivations :  

Dynamiques : ce phénomène tend à se généraliser et à devenir normale ; par ce qu’il y a une 

défaillance des services de l’état et surtout de la justice. 

3. Les relations avec les pays voisins : Insécurité à la frontière avec l’Uganda et le Soudan du 

Sud due aux phénomènes suivants que sont les causes;  

Les causes : conflits des limites à Aru et divers autres sites, banditismes et vols à mains 

armés qui se réfugient des deux côtés de la frontières, la circulation des armes légères,  le 

trafic des drogues à la frontière, refuges des milices à la frontière. Un commerce 

transfrontalier actif, bien qu’il fait des rentrées d’argent aux communautés locales, cela profite 

plus aux pays voisins Uganda et Soudan, qui fixe les règles. La fraude à la frontière qui est 

ressentie aussi comme un avantage pour les communautés mais souvent une grande source 

d’insécurité car cela entraîne beaucoup des malheurs si on vous attrape.  

 

Dynamiques : la situation reste stagnante car les problèmes identifiés jusqu’à présent ne 

trouvent pas des solutions. 

Appréciations des acteurs spécifiques 

ARU 

 

 

 

 

 

 

MAHAGI 

Acteurs spécifiques de sécurité Mamans Jeunes Chefs de 

quartiers 

Groupes 

mixtes 

Personnes 

interviewées 

PNC 1 (Police Nationale Congolaise) Entre Médiocre et bon 

Tripaix (Tribunaux de Paix) Très mauvais 

Tricout (Tribunaux coutumiers) N’existe plus  

(souhait de rétablissement des ces tribunaux) 

Structures locales et autres si existent :  Bon 
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ARU 

- Expériences avec la Police : La PNC Territoriale n’est très appréciée on lui reproche 

généralement les faits suivants ; tracasseries policières, les amendes exorbitantes, les 

détentions illégales, le trafic des drogues et boissons alcoolisées, la corruption. Il travaille 

pour celui qui a beaucoup d’argent. Ils ne travaillent pas pour prévenir, mais ils veulent 

toujours venir quand les problèmes ont éclaté ce qui leur donne les possibilités de venir piller 

et tracasser les communautés. Mais toutefois les communautés reconnaissent que leurs 

présence est très importante dans le cadre suivants ; maintien de l’ordre public, des 

patrouilles, médiations des conflits, etc. 

 

- Expériences avec les Tribunaux de paix: les communautés appelelnt cela “Tribunaux de 
pain”, ils travaillent pour les riches. Les pauvres ne gagnent jamais un process où dans les 
cas où ils gagnent; les jugements ne seront jamais executes et encore l’argent qu’il a perdu 
dans le process sera plus élevé que c’est que la justice lui promet en dédomagemment. Dans 
plusieurs cas les bourreaux sont libérés avec les cas de liberté provisiore. Les avocats et 
défenseurs judiciaires se mettent en complicité avec les magistrats et les juges pour 
ranconner les justiciables. Les procedures judiciaires durent tellement longtemps que les 
justiciables finissent par se décourager et abandoner la procedure. Des cautions elevées à 
payer pour la mise en liberté provisioire. 

- Expériences avec les Tribunaux coutumiers: Les tribunaux coutumiers ne sont plus 

opérationnels. Mais généralement les communautés souhaitent leur retablissement. Car ces 

derniers les aider à résoudre plusieurs problèmes au niveau local. 

- Expériences avec les structures locaux ou autres (si elles existent) : Généralement ces 

structures ont fait un travail très apprécié dans les communautés selon le modèle de l’arbre à 

palabre. Les gens ont souhaité un renforcement de travail produit par ces structures. 

MAHAGI 

- Expériences avec la Police : Les agents de la PNC ne sont pas bien formés, cela explique le 

fait  qu’il qualifie mal les problèmes. Il  y a aussi un faible effectif de PNC sur terrain et leur 

sous équipement, ils n’ont presque pas de bureau ; le détournement des dommages et 

intérêts des parties après qu’on ait tranché ; la PNC relâche les prévenus après un temps 

sans rien expliqué ; extorsions des biens des communautés quand ils vont appréhender un 

prévenu ; il y a beaucoup des cas de détentions illégales, pas des moyens de transport pour 

transférer les prévenus. Les agents de la PNC fument les chanvres avec les délinquants, ravir 

les biens des gens lors des patrouilles, tortures des prévenus. 

 

- Expériences avec les Tribunaux de paix: le Tribunal de Paix de Mahagi, n’a résolu Presque 
pas des dossiers qui ont été introduits. Le tribunal est très corrompu avec des frais de justices 
très élevées. La liberté provisoire est donnée aux prévenus dans le but de les delivrer 
définitivement, La complicité des defenseurs judiciaires avec le magistrats et le juge en 
defaveur du plaingnant. Plusieurs changements du procureur dans le tribunal qui fait la 

Acteurs spécifiques de sécurité Mamans Jeunes Chefs de 

quartiers 

Groupes 

mixtes 

Personnes 

interviewées 

PNC 1 (Police Nationale Congolaise) Médiocre 

Tripaix (Tribunaux de Paix) Mauvais 

Tricout (Tribunaux coutumiers) Bon 

(fonctionne en cachette dans les chefferies, « arbitrages 

coutumiers ») 

Structures locales et autres si existent:  Très bien 
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populations relance un même dossier plusieurs fois. Généralement les jugements sont 
rarément rendus et les jugements rendus ne sont pas executes. 

- Expériences avec les Tribunaux coutumiers: les tribunaux coutumiers bien que supprimés, 

ces instances continuent à fonctionner en sous forme de ce que les gens appelent “arbitrage 

coutumier”. Tout en lui reconnaissant une certaine resolutions des problèmes 

communautaires, les gens reprochent plutôt des frais de justice qui sont chers et qui 

tracassent les populations. 

- Expériences avec les structures locaux ou autres (Nyumbe Kumi) : c’est un système 

implanté pratiquement partout dans le territoire de Mahagi. Ils bénéficient d’une appréciation 

positive de la communauté car elle travaille beaucoup dans la prévention et le monitoring de 

la situation sécuritaire en impliquant les communautés elles mêmes. Il est grand soutien au 

service de la PNC, car souvent ils dénichent les malfaiteurs qu’ils remettent aux mains des 

policiers. Ils sont utilisés par les autorités locales pour tous les autres messages de 

sensibilisation de la communauté dans différents domaines. Ils font des médiations des 

conflits et sont devenus aussi des défenseurs des Droits humains dans leurs communautés. 

Ils accompagnent les justiciables au tripaix et différents tribunaux coutumiers.

Acteurs et themes 

Relation services etatiques et communautes “xenophobie” 

ARU ET MAHAGI 

Acteurs  

- Les services de sécurité, FARDC (Demiap), PNC, ANR 

- Principaux services étatiques percepteurs; DGDA (Direction Générale des Douanes et 
Accises), OCC (Office Congolais de Contrôle), DGM (Direction Générale des Migrations), 
DGRAD (Direction Générales des recettes Administratives Domaniales), DGRPO (Direction 
Générale des Recettes de la province Orientale), SONAS (Société nationale d’Assurances), 
service d’Hygiène,  

- Autorités politico administratives locales (AT, Chefs de chefferies, chef de groupement, chef 
des villages) 

- Service de la justice (Tripaix Aru) 

- Le Conseil des notables d’Aru, les groupes jeunes; 

- Les organisations de la Société Civile 

- Les parlementaires (natioanaux et provinciaux) 
 

Problématique 

Constats: 

Relations tendues entre les communautés locales et les services étatiques. Souvent presents par les 

autres comme étant “Xénophobie” à l’endroit des non originaires d’Aru. 

Le problème se résume dans les points suivants : 

- Majoritairement les principaux postes des services étatiques sont occupés par mes gens qui 
sont venus d’ailleurs, privant les jeunes diplômés locaux des opportunités d’emploi; 

- Enrichissement illicite des chefs services étatiques sans aucun impact de ses services dans le 
milieu.  

- Mépris à l’égard des membres des communautés locales en cas des problèmes ils ne 
donnent pas des orientations; 

- L’enrichissement provident des tracasseries des communautés, qui ne bénficient de rien des 
services étatiques; 

- Manipulations politiques des groupes des jeunes. 

 

Conséquences de ces problèmes : 
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- Création des milices (cas de kakwa à Aru); 

- Plusieurs cas de justice populaire qui deviant de plus en grand; 
 

NB: Selon la communauté il n’ y a pas de xénophobie, il y a plutôt : 

- La mauvaise gestion des revendications des communautés locales par les autorités 
adminstratives; 

- La mauvaise repartition des ressources produites dans la region pour le développement. Par 
ce que dans tous les cas les communautés ont commence par les révendications non 
violentes en termes des memos et autres avant de devenir violents. 

 

Dynamiques 

Par rapport à la milice locale de Aru (kakwa) 

Cette milice n’a jamais été démantelée, ni désarmée. Elle s’est juste évaporée dans la nature autour 

de la frontière entre la RD.Congo, l’Uganda et le Soudan du sud.  Les communautés sont inquiètes 

car ils ne savent pas ce qu’ils sont devenus. 

Les possibilités de s’approvionner en armes sont grandes au niveau de la frontier avec l’Uganda et le 

Soudan du Sud. 

Les jeunes desoeuvrés sont toujours très nombreux dans le territoire d’Aru ils constituent une bonne 

base dans laquelle les milices peuvent recruter; 

La manipulation politique et des élites restent fortes. 

Les solutions n’ont pas été trouvées par rapport aux problèmes des communautés. 

Partant de tous ces élements nous pensons que les chances de voir une autre milice se créer à Aru 

sont grandes. 

Par rapport à la Justice populaire; 

- Il y a toujours mauvaise administration de la Justice, et surtout l’impunité; 

- Les tracasseries de la communauté reste toujours grande; 

- Les jeunes desoeuvrés sont encore presents dans les deux territoires; 

- Les autorités soignent leurs relations avec les communautés 
Il y a peu des chances pour les justices populaires dimunient. 

ARU  

Il y a le glissement qui se présente sous deux formes : 

- Glissements internes qui se passent entre les différentes chefferies du territoire d’Aru. Il s’agit 
surtout d’un glissement de la chefferie de Zaki vers les chefferies des Kakwa, des kaliko et 
des Ndo. Ces glissements sont surtout motivés par la recherche des terres cultivables.  

- Glissement du territoire de Aru vers le territoire frontalier de Faradje. Ces personnes vont 
aussi à la recherché des terres arables. 

Dans les deux cas ces glissements posent des problèmes suivants : 

 Le déplacement des communautés n’est pas organisé par l’état comme cela est fait chacun 
de son côté et finesse par créer des problèmes, là où les gens arrivent. 

 Les personnes qui se déplacent souvent refusent de reconnaitre l’autorité administrative de 
l’endroit où ils sont partis et veulent continuer de répondre à leurs chefs de depart. 

 Ce glissement crée souvent des conflits identitaires entre les communautés qui entraînent 
dans la pratique souvent ces gens sont chasses de là où ils étaient partis. 

 Quand ils veulent rentrer ils trouvent que leurs terres sont déjà occupies cela créent encore un 
autre conflit. 
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MAHAGI 

Le glissement se fait plus des autres chefferies vers ANG’HAL II et BERUNDA. Ce glissement posent 

des problèmes ci – après: 

- Les déplacés doivent respecter et aller s’installer dans les terres de reserves de leurs clans 
sinon il y a des conflits fonciers très forts. C’est le cas de Berunda 

- Chez ANG’HAL II, les personnes qui se sont déplacées avant ne sont plus prêts à recevoir les 
nouveaux déplacés, ce qui entraîne aussi des conflits. Chez ANG’HAL II aussi le clanisme 
s’installe on attend à ce que chacun aille dans les terres qui était reserve à leurs clans. Ici 
aussi les gens passent beaucoup pour aller produire et ramener les récoltes pour investir 
dans leurs anciennes residences. 

- Tout le monde vient vivre chez Ang’hal II, ce qui fait un problem car cette terre était la reserve 
pour les ANG’hal; 

- Problèmes des limites entre ANG’HAL II et Walendu – Watsi, car ANG’HAL II vend beaucoup 
des terres et les Walendu protestant. 

- A Berunda les gens ont difficile à s’installer car les conditions de vie sont très difficiles. 
Beaucoup des gens finissent par fuir car ils ne sont pas accompagnés. 

- Les gens qui partent à Berunda conservent toujours leur terres à Djukoth I, ce qui fait des 
revendications des gens. 

En 2010, un glissement a été organisé de la chefferie des War Pallara, vers la reserve de Baku dans 

le territoire de Watsa. Ces gens ont été chassés. 

Causes de glissement : 

- La recherche des terres pour l’agriculture. 
 

LA DYNAMIQUE 

Le glissement de la population va se poursuivre malheureusement car la pression démagraphique est 

de plus en plus grande.  

Malheureusement ce mouvement n’est pas organisé cela risque de créer des conflits de plus en plus 

grand à l’avenir. 

ARU ET MAHAGI 

Il s’agit principalement de l’Uganda et du Soudan du Sud. 

- Conflits fonciers 
 

Points à conflits sont; OFO à la douane au niveau d’Aru avec l’Uganda, à Kengezi base avec le 

Soudant du Sud. 

Pour le territoire de Mahagi les points à conflits sont; dans le groupement de Djupmamba, les 

Ugandais ont devise le lit de la rivière ACODO, ils occupant aussi la colline Alera. Dans le groupement 

Parombo, les Ugandais ont devié le lit de la rivière Nibola; dans le groupement Palara ils ont enlevé 

les bornes dans le village Rod oils ont enlevé les bornes et occupant une partie. Dans le groupement 

Kabassa, les Ugandais sont entrés au village Tilal. 

Les communautés sont inquiets du fait que le gouvernement du Congo ne fait rien pour régler cette 

question.  

- Trafic des armes à la frontière; 
Il ya des possibilités de s’approvisionner en armes dans les pays voisins surtout dans le triangle 

Soudan du Sud, Uganda, et RD CONGO. 

A Mahagi aussi, il y a une circulation des armes à la frontière. Cela a été remarqué lors de l’opération 

de désarmément communautaire, pendant ce temps les Congolais aller acheter les armes en Uganda 

pour pour profiter des benefices du désarmément communautaire. 
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Les communautés craingnent que ces sites soient des endroits où les milices congolaises puissent 

s’approvisionner pour avoir des armes et reprendre les operations en RDC. 

- La frontières comme refuge des miliciens, des bandits à mains armées  
Il y a des acteurs bandits à mains armés et surtout des voleurs qui agissent de part et d’autre de la 

frontière.  Ils ne sont pas maitrisées par les deux parties et créent de l’insécurité. 

Les milices de Kakwa aussi a bien agit avec la frontière à tel point qu’on ne sait plus vraiment là où ils 

sont à presents. 

Cela constitue une grande source de l’insécurité pour les communautés locales. Cette situation 

concerne les eux territoires de Mahagi et Aru. 

- Trafic des drogues et des boissons alcoolisés prohibées; 
C’est un trafic très important qui se passe tout au long de frontière avec les deux pays, mais surtout 

avec la complicité des services de sécurité à la frontière, surtout les FARDC et la PNC. Les femmes 

contribuent aussi à trafic ces produits à travers leurs paniers au retour des marches. 

La consommation des ces drogues et boissons créent des ravages dans la communautés avec les 

jeunes gens qui se droguent toute la journée. 

- Commerce transfrontalier: 
A part la consummation locale, la plus grande partie de la production agricole de Aru est vendue en 

Uganda.  Deux constats s’imposent : 

- Cette pratique constitue une grande voie des rentrées de l’argent frais pour les communautés 
locales, ce qui les aident à payer les frais scolaires, les soins médicaux, etc. 

- Mais ces operations profitent plus à l’UGANDA qui a bien organisé son système, avec les 
taxes à payer, les prix fixes par les ugandais, 

Tous les produits de première neccessité sont achétés en Uganda avec les constats ci – après: 

- Il y a l’accès aux produits de première neccéssité favoriser par cette position; 

- Cette situation profite à l’Uganda qui produit des produits à exporter en RDC. Ce qui explique 
l’utilisation de la monnaie Ugandaise dans le territoire d’Aru. 

Concernant la concurrence, entre les marchés Ugandais et Congolais, les Ugandais ont ravi toutes 

activités de petit commerce quelques cas : 

- Tous les marches Congolais à la frontière ont totalement disparus au profit des marches 
ugandais qui sont de l’autre côté de la frontière; 

- Les commerçants Ugandais traversent la frontière et viennent vendre les produits de premiere 
neccessité dans les villages Congolais (Pain, savons, etc.) 

- Les commerçants Ugandais traversent la frontière pour venir acheter tous les produits qui les 
interressent du côté Congolais. 

- La fraude 
 

Cette activité constitue à la fois une opportunité pour les communautés locales à s’enrichir 

rapidement; mais aussi cela constitue une grande source d’insécurité pour les communautés dans les 

cas où ils vous attrapent vous risquez de perdre tout.  

Mais ces derniers temps la fraude devient de plus intense pour des raisons suivantes : 

- Les tracasseries administratives au niveau de la douane; 

- L’application du tarif normal avec le logiciel Sidonia, a fait augmenté le prix de la declarations 
a 4 à 5 fois plus chers. 

- Pour les véhicules, la décision de ne plus importer les véhicules fabriquer avant 2003; 
 

 

 

MAHAGI 
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L’Exploitation de l’or 

L’exploitation industrielle avec Mwana Africa (Minière de Nzani et de Kodo MIZAKO), les 

communautés ne sont pas satisfaites car les aspects de responsabilité sociale de l’entreprise ne sont 

pas claires. 

Dans l’exploitation artisanale, il y a la presence des étrangers  surtout des Ugandais et les membres 

des communautés  

Dans les mines d’Apodo dans le territoire d’Aru, les exploitants artisanaux presentment plutôt des 

inquietudes par rapport aux rumeurs d’un certain achat de ces mines par les multinationals (Mwana 

Africa, Kibali – Gold), ils ont déjà peur d’une certaine evacuation du site. 

Les cités d’Ariwara et de plus en plus d’Aru depuis la refection de la route Aru – Watsa, sont des 

grands centres dans lesquels se négocient l’or produits artisanalement dans les mines d’Apodo, de 

Nzani et celles qui sont dans les territoires de Faradje, Watsa et autres  du Haut – Uélé. 

L’exploitation du bois 

Cette activité est très présente dans le territoire de mahagi surtout dans les chefferies de; Walendu – 

Watsi, Alur – Djuganda, mais aussi dans Pandoro, Djukoth II, et Ang’hal II. 

Cette exploitation crée des tensions entre les exploitants  et les communautés locales, par ce que ces 

exploitants paient les chefs mais souvent rien ne revient aux communautés locales. 

On remarque aussi une forte presence des Ugandais avec leurs véhicules qui viennent scier les bois 

et les communautés ne profitent rien. 

Les communautés notent un trafic des bois organizes à la frontière à travers un réseau qui 

impliquerait, les officiers Ugandais de l’UPDF, les officiers de FARDC, et les autorités locales. 

Dans le territoire d’Aru, le sciage realize pendant la période de la guerre de l’Ituri a épuisé tous les 

bois rouges et bois, dans les chefferies qui en remplissaient les conditions. S’il existe encore de 

l’exploitation cela doit être dans la collectivité des Ndo – Okebo. 

Toutefois les bois sciés dans les territoires voisins passent par Aru pour être exporté.  Le service 

Fonds Forestier natier est present à Aru pour s’occuper de cela. 

 

Cette exploitation dubois a été faite d’une façon très anarchique sans reboisement avec des impacts 

très grands sur l’environnement. A Aru les gens disent que le desert s’approche. Des boisements 

entiers des cyprès ont disparu à Aru comme à Mahagi.   

L’Exploitation du pétrole 

Les communautés de Mahagi exprime leurs inquietudes à voir qu’aucune actions a été menée 

jusqu’alors dans le cadre de l’exploitation du pétrole. Malgré que du côté Ugandais cette activité 

avancent déjà bien. 

Les gens ont aussi peur des impacts de cette activité sur les poissons du lac et surtout aussi d’une 

certaine delocalization due à ces activités. 

Les rumeurs concernant la prochaine exploitation du pétrole créé dans les communautés  plusieurs 

conflits. 

La Culture de café dans le territoire de Mahagi 

Le café est la principale culture de rente dans le territoire de Mahagi. Chaque paysan a quelques 

pieds de café pour avoir de l’argent à la campagne. 

Les problèmes suivants constituent les principales sources de l’insécurité dans ce domaine : 
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- Il est difficile d’avoir un prix rémunérateur pour le café, ce qui décourage les planteurs. Tout le 
café est acheté par les négociants Ugandais qui imposent leur prix aux palnteurs. 

- La commercialization entraînent beaucoup des tracasseries aux paysans avec plusieurs taxes 
imposées aux paysans sur cette culture; 

- Les ventes du café en Uganda aident les paysans à avoir un peu d’argent mais cela se fait au 
profit des Ugandais. 

-  
La pêche sur le lac Albert 

La pêche est aussi une source des revenus pour beaucoup des gens dans le territoire de Mahagi. 

Les revenus de la pêche ont beaucoup baissé avec la pêche anarchique qui s’est installée avec 

l’utilisation des filets prohibés. 

Depuis deux ans maintenant , il existe le processus de réglementation de la pêche, mais ce processus 

créé plutôt de l’insécurité aux pêcheurs car il y a des gens qui trafiquent avec les forces navales pour 

continuer à utilizer les filets prohibés et continuer à pêcher malgré les périodes d’interdiction. 

Un autre grand problem, ce sont les relations avec les Ugandais, les limites n’étant pas claires sur le 

lac, souvent lUPDF arraisonne les embarcations Congolaises sur le lac et leur ravissent toute leur 

production. 

La culture de tabac   

Cette culture a été pendant plusieurs années une principales sources des revenus ou d’argent cash 

pour les paysans, dans les chefferies de kakwa, kaliko, Zaki, une partie de Aluru et des Lu. 

Certains paysans ont profité de cette activité en : 

- Se construisant des belles maisons, 

- Projet de développement; élevage des gros bétails; 

- Quelques uns ont développés aussi le commerce; 

- Scolarisation des enfants. 
Toutefois cette culture a créé beaucoup des problèmes entre autres : 

- Déboisement accru dans la region; 

- Appauvrissement du sol par les produits chimiques et engrais; 

- Insuffisance de la production vivrière tout le monde se livrant à la culture du tabac; 

- Travaux pénibles avec des revenus faibles, ayant créé plusieurs maladies aux paysans; 

- Les societies tabacicoles ont fait supporter toutes les charges des taxes aux paysans; 

- Les taxes payer par les societies tabacicoles ont été Presque toujours détournés par les 
autorités et n’ont pas servis au développement de la region; 

- Les Compagnies tabacicoles n’ont pas réagit par rapport au cahier des charges des 
communautés. 

Maintenant  généralement les membres de la communauté deconseillent cette culture et souhaitent 

meme son eradication dans le territoire à cause des plusieurs incovénients qu’ils ont remarqué.
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Besoins pour resoudre les problemes de sécurité  

GROUPE DES FEMMES (POUR ARU) 

Pour ce qui concerne les violences basées sur le genre : 

- sensibiliser la communauté  sur le theme 

- améliorer l’administration de la justice dans le domaine du genre; 

- renforcement des capacités des acteurs dans les domaines de SGBV 

- appliquer convenanblement la loi reprimand les violences sexuelles; 

- permettre aux femmes de participer activement à la gestion du pays. 

- Création des activités de micro finances; 

- Renforcer les associations feminines; 

- Doter le bureau de Genfae Aru des infrastructures; 

- Séparer les detenus femmes et homes dans la prison d’Aru; 

- Former les femmes sur le code foncier et le code de la famille; 

 

GROUPE DES JEUNES  

- initier des activités de lutte contre le chômage des jeunes; 

- Création de centres de formation professionnelle; 

- Education civique des jeunes; 

- Distribution équitables des emplois; 

- Utilisation de la main d’oeuvre locale dans les projets; 

- Laisser le petit commerce aux Congolais; 

- Soutenir les initiatives locales; 

 

GROUPE MIXTE 

- Réhabilitation des routes de desserte agricole; 

- Relance de l’agriculture, élevage, pêche et apiculture; 

- Restaurer et renforcer l’autorité de l’état par la formation, recyclage et équipement; 

- Rétablir les prerogatives de l’autorité coutumière dans la gestion des conflits fonciers; 

- Baisser les taxes douanières pour dimunier la fraude; 

- Ouverture des banques de credit agricole; 

- Améliorer les conditions de vie des militaires et de la PNC pour lutter contre les tracasseries; 

- Education civique de la communauté; 

- Améliorer la gouvernance surtout dans le suivi et contrôle des services étatiques; 

- Tarvailler sur l’amélioration de l’adminstration de la justice; 

- Proumouvoir le développement general du milieu; plan stratégique de développement, 
comment s’occuper des jeunes; 

- Encourager les initiatives locales pour le développement. 

- Améliorer les relations avec l’Uganda et le Soudan du sud. 

- Creation des écoles pour la formation des jeunes; 

 

MAHAGI  

- Rétablir le pouvoir de l’autorité coutumière; 

- Formation de la PNC et leur équipement; 

- Vulgarisation des textes légaux au niveau des communautés; 

- Reglémenter le glissement de la population; 

- Construire des bureau pour la PNC dans le territoire; 

- Améliorer l’identification des bornes frontiers; 

- Proumouvoir les activités qui rétablissent les droits sociaux économiques; 
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2: Synthèse  

DJUGU 

Equipe 1 : Djugu : Fataki, Laddedjo et Blukwa, Enquêteurs : Jacqueline BORVE et 

Bénoît BUMBE 

N

° 

CARACTERISTI

QUES 

FATAKI LADDEDJO BLUKWA 

1 Pourquoi le choix 

du site /différence 

entre sites 

C’est un centre commercial au 

carrefour où plusieurs 

communautés habitent 

C’est le chef 

lieu d’un 

groupement 

d’une seule 

communauté 

lendu 

C’est le chef lieu de collectivité 

des Bahema  Nord où habite 

la communauté hema 

2 Présence  milices Pas de milices, mais des 

démobilisés 

Pas de 

milices 

Pas de milices 

3 Caractéristiques 

ethniques 

Plusieurs ethnies : lendu, hema, 

alur, ndo okebo,… 

Mono ethniq

ue : une 

seule ethnie 

lendu 

Mono ethnique : hema 

4 Caractéristiques 

économiques  

Un ancien centre commercial 

mais dont les activités ont 

beaucoup baissé après la 

guerre à cause des pillages et 

destruction des biens pendant la 

guerre. Ainsi certains 

commerçants sont partis ailleurs 

et d’autres n’ont plus repris les 

activités commerciales. 

Beaucoup de commerçants 

étaient des concessionnaires et 

exploitaient  comme main 

d’œuvre la population locale.  

Un village où 

l’unique 

activité est 

l’agriculture  

de 

subsistance  

ainsi que 

petit élevage 

(chèvres et 

volailles) 

Il y existe des activités de petit 

commerce, élevage (gros et 

petit bétail, volaille) et 

l’agriculture 

5 Tendances 

pendant/depuis  

la guerre 

Occupé par les déplacés venus 

d’ailleurs de différentes 

communautés  

Reste mono 

ethnique : 

communauté 

lendu 

Avant la guerre, il y avait 

mélange de communautés, 

mais depuis la guerre, il n’y a 

qu’une seule communauté 

hema 

6 Développements 

récents 

importants 

-Installation de la Commission 

foncière pour la gestion des 

conflits fonciers  

 

RAS -Installation de la Commission 

foncière pour la gestion des 

conflits fonciers 

-Installation d’un nouveau chef 

intérimaire de collectivité 

 

1. Données générales 

Région : (territoire ; sites de visites) 
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Endroits et dates des visites, listez tous: 

DATE SITES NBRE 

PARTICIPA

NTS 

ASSOCIATIONS REPRESENTEES 

Le 27/09/2014 Fataki 

 

Jeunes : 15 

Groupe 

mixte :15 

-comité des jeunes, taximen, Choristes 

-ILP,Leaders communautaires, Président de Société 

civile, CFI, Communautés Lendu et Hema, Infirmier 

Le 28/09/2014 Fataki 

 

Mamans : 15 

 

-Interview 

individuel : 1 

-Femmes commerçantes, APENIFA, SOFEPADI, 

Dynamique Femme, Femmes leaders, Femme en 

position administrative, NPM 

-Chef de Poste 

Le 29/09/2014 Ladde

djo 

Mamans : 15 

 

Jeunes : 16 

Groupe 

mixte : 17 

Interview 

individuelle :

2 

 -NPM, Infirmière, Représentantes des Eglises, Femmes 

leaders 

-Jeunes de l’Eglise, taximen, … 

-ILP, FEC, Confession religieuse, Comité de Santé, 

Enseignement 

-Chef de groupement, Représentant communauté lendu 

Le 30/09/2014 Blukw

a 

Mamans : 15 

Jeunes : 17 

Groupe 

mixte : 15 

Interview 

individuelle :

1 

Dynamique Femme, Femmes Leaders, NPM, Ass’s 

féminines 

-Jeunes : CLGP, Eglises, taximen 

Cfr Laddedjo 

 

-Chef de Collectivité intérimaire 

 

 

1. Résumé de signification de sécurité : 

 Mamans : 

- Rester calme, en paix 

- Dormir calmement 

- Entente entre les différents groupes 

- Pas de guerre ; pas de coups de balles dans les villages 

- Pas d’inquiétude 

- Circuler librement sans peur, sans être tracassé,  

- Pas de tuerie dans les villages 

- Pas de violences sexuelles et domestiques 
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- Cohabitation pacifique 

- Avoir un domicile /logement stable 

- La scolarisation des enfants assurée (les parents incapables de payer les frais scolaires des 

enfants, ce qui pousse ces derniers dans la roue et deviennent incontrôlés par les parents) 

- Les activités agropastorales et commerciales évoluent bien  

- La justice rendue équitablement 

- La collaboration les agents de l’ordre et la population pour la protection de cette dernière et 

ses biens 

- Bonne gestion des conflits qui surgissent 

 Jeunes : 

- Protection des gens 

- Aider les gens 

- La paix 

- Rester sans difficulté 

- Pas de tracasserie 

- Circuler librement 

- Vaquer librement à ses occupations 

- Travailler sans inquiétude 

- Cohabitation pacifique 

- Pas de guerre 

- Pas d’inquiétude 

- Rester sans être troublé 

- Pas de rumeur d’être attaqué ou menacé 

- Règlement pacifique de conflit entre deux personnes par un médiateur (police) 

 Mixtes : 

- Etre en paix 

- Le calme règne dans le village 

- Les gens s’entendent bien et circulent librement sans inquiétude, sans peur, sans être 

poursuivi 

- Partage d’informations sur les rumeurs qui courent 

- Vaquer à ses occupations sans tracasseries militaires et policières 

- Les activités commerciales évoluent bien sans tracasseries 

- Pas de conflit identitaire 

- Pas de discrimination à base ethnique 

- Cohabitation pacifique 
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- Bien manger à sa faim, être en bonne santé 

- La population doit éviter le mal 

- Respect de l’autorité 

- L’autorité veille sur la population 

- Respect de la loi 

- Les besoins fondamentaux de la population sont réalisés (alimentation, logement, soins 

médicaux, habillement, scolarisation des enfants,…) 

- Stabilité communautaire 

- Se protéger (ne pas s’exposer au danger) 

 Personnes interviewées : 

- La manière dont la population est protégée 

- Le fonctionnement normal des services de l’Etat 

- La paix  

- Pas de conflit  

- Circuler librement 

- La protection de la population et ses biens 

- Manière de prévenir les difficultés (insécu 

Les acteurs de sécurité les plus importants, comme cités au début des  interviews  

- Mamans : 

 Les autorités locales : chefs de Dix maisons, Chefs de localités,  vieux sages, Chefs 

de groupement 

 PNC 

 FARDC  

- Jeunes : 

 Jeunes eux-mêmes 

 FARDC 

 PNC 

 Les autorités locales : chefs de localités, chefs de Dix maisons, chef de groupement, 

Vieux sages 

- Mixtes : 

 La population elle-même 

 PNC 

 FARDC 

 Les autorités locales : Chefs de Dix Maisons, Chefs de localité 

- Personnes interviewées : 



84 

 

 PNC 

 FARDC 

 L’administration locale (chefs localité, chefs groupement, chefs de Dix Maisons,…) 

Les acteurs de sécurité  les moins importants ou non cités au début des interviews 

-  Mamans : 

 Les groupes des jeunes 

 Les maris, La famille 

 Dieu, Les Eglises 

 Les structures locales (ILP, CLGP, Dynamique femmes, ITE) 

 MONUSCO 

-  Jeunes : 

 Eglise Dieu 

 ANR 

 Les structures locales : CLGP,  ILP,  ITE,  Association des femmes 

 La population  

      -  Mixtes : 

 Les structures locales :ITE,  ILP,  NPM,  COSA 

 Eglise 

 Comité de parents,  La famille 

 FEC 

- Personnes interviewées : 

 Chef de centre, Notables 

 Mutualité 

 Société Civile, Droit de l’homme 

 Eglise 

Acteurs 1:   Les autorités et les structures locales (Chef de localité, les chefs de Dix Maisons, 

les vieux sages et les chefs de groupement) :   Qu’est-ce qu’il doit faire selon participants et 

Comment il contribue à leur sécurité ?  

- Mamans : 

 Selon les mamans, les chefs de localité et les structures locales de paix doivent gérer les 

différends entre la population au bas niveau à l’amiable lorsqu’il s’agit de dossiers civils. 

Cependant, pour le dossier pénal, elles  doivent  l’orienter  à la police.  

 Elles  contribuent à leur sécurité par des médiations, des conseils et pour le dossier pénal, 

témoignent auprès de la police comment le problème était traité à leur niveau. Elles  

défendent aussi certains cas auprès de la police. Ce qui est à noter est qu’au niveau des 

autorités locales, il n’y a pas d’amandes comme à la police sauf « le pas de porte » c’est-à-

dire un petit frais accordé aux chefs pour traiter les différends entre la population. 
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- Jeunes : 

 Les autorités locales et les structures locales de paix ont le mandat de protéger la population 

et ont comme rôle de gérer le conflit entre la population. 

 Elles contribuent à leur sécurité  en prodiguant des conseils, en réconciliant les personnes en 

différends et en orientant les cas pénaux à la police 

- Mixtes : 

 Les autorités locales ont le devoir d’encadrer la population par des conseils et en gérant les 

différends qui opposent les gens. Elles ont le  mandat de protéger la population. 

 Elles font le rassemblement de la population au courant duquel elles donnent des conseils à la 

population. Elles identifient les cas d’insécurité dans les villages et en font le rapport à la 

police ou alertent la population pour prendre des précautions. 

 Elles traitent les différends entre la population sans exiger des amandes comme le fait la 

police, sauf le « pas de porte » et le font aussi vite sans faire trainer le dossier. 

- Personnes interviewées : 

 Ces chefs doivent gérer les petits problèmes coutumiers et transférer tous les cas aux 

juridictions compétentes. 

 Ils  contribuent à la sécurité en identifiant les cas d’insécurité, en informant la police de tous 

les cas d’insécurité et en témoignant au niveau de la police certains cas transférés. 

Acteur 2 =  La PNC    Qu’est-ce qu’elle doit faire selon les participants et Comment elle 

contribue à  leur sécurité ? 

- Mamans : 

 La police doit assurer la sécurité de la population et ses biens, rechercher les infractions, 

instruire les dossiers et les transférer à la juridiction compétente. 

 La police ne fait rien, elle n’attend que les gens viennent avec les problèmes ;  elle ne fait que 

tracasser la population. Il y a la corruption pour libérer les fautifs et torture les gens dans le 

cachot. La police inflige des amandes exorbitantes.  

 Certaines personnes arrêtées à la police deviennent aussi des policiers ou des collaborateurs 

de la police. 

- Jeunes : 

 La police a comme rôle de protéger la population et ses biens, intervenir en cas d’insécurité.  

 Certains jeunes arrêtées à la police se transforment à la police et deviennent plus inquiétants 

pour les plaignants. D’autres jeunes détenus au cachot  à la police sont habillés en tenue des 

policiers et opèrent pour le compte de la police et sont appelés «  des collaborateurs de la 

police ». 

 Pas de confiance en la police qui très souvent constitue une insécurité. Elle tracasse la 

population, collecte de l’argent. La police fait le travail de chef coutumier c.à.d. tranche le 

problème entre les gens. 

 La police exige le paiement d’une grosse somme avant de traiter le dossier. 

- Mixtes : 

 Le rôle de la police est de sécuriser la population et ses biens, traiter les dossiers pénaux et 

transférer les dossiers au parquet. Elle doit rechercher les infractions. 
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 La police circule parmi les gens. Elle n’invite pas les gens. Ce sont ceux qui ont des 

problèmes qui vont vers elle pour résoudre leur difficulté. Elle tracasse la population et 

demande la corruption. 

 La police routière aussi tracasse ceux qui conduisent les engins roulants en leur exigeant de 

l’argent sur la route. 

- Personnes interviewées 

 La police doit assurer la sécurité et chercher les infractions. Elle doit gérer les conflits entre les 

communautés, intervenir en cas de bagarres 

 Comme la police se retrouve dans la communauté, elle n’est pas respectée. Elle fait la loi  au 

niveau de la basse classe. La police ne fait pas bien son travail (amandes, tracasserie), un 

chef de collectivité veut remplacer les éléments qui sont chez lui par d’autres. Elle exige une  

amande variant entre 50 à 150 $ à la population. 

Acteur 3 =  FARDC: Qu’est-ce qu’elle doit faire selon participants et Comment elle contribue à 

leur sécurité ? 

- Mamans: 

 La FARDC a pour rôle de protéger la population et ses biens 

 Au lieu de protéger la population, la FARDC tracasse la population en collectant de l’argent 

partout sur la route au niveau de plusieurs barrières qu’elle a érigé. 

- Jeunes: 

 La FARDC a pour rôle de protéger la population et ses biens 

 La FARDC tracasse la population : collecte d’argent 

- Mixtes: 

 La FARDC a pour rôle de protéger la population et ses biens 

 Les militaires collectent de l’argent avec brutalité, sans pitié de l’état de la personne à qui ils 

demandent de l’argent. 

- Personnes interviewées 

 Idem  

Les problèmes de sécurité les plus saillants et leurs causes, motivations, 

solutions/interventions positives 

 

 Mamans Jeunes Groupes mixtes Interviews 

Problèm

es 

1) Arrestation arbitraire, 

torture, Corruption  et 

amande exorbitante par la 

police 

 

2) Menace, tracasserie 

militaire, Collecte d’argent 

auprès de tout passant 

par la FARDC voire les 

femmes qui vont aux 

champs et à la CPN ainsi 

1) Arrestation 

arbitraire, 

Corruption, non 

respect de la loi 

par rapport à la 

détention au 

cachot de la 

police (une 

semaine sans 

être jugé), torture 

des taximen par 

les éléments  de 

1) Circulation non libre de 

la population à cause de : 

- Collecte de l’argent par 

les militaires par les 

militaires avec brutalité    -

Tracasserie et collecte 

d’argent par la police de 

roulage  

- Collecte de l’argent par 

les cantonniers locaux sur 

la route 

1) Suppression 

du tribunal 

coutumier 

Eloignement du 

TRIPAIX de la 

population 

Une bombe 

enterrée dans la 

parcelle du fils 

du chef 
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que par les cantonniers 

locaux non organisés ou 

en complicité avec les 

chefs de localité   

3) Tuerie, Incendie des 

maisons par des 

personnes inconnues, vol 

à mains armées et 

beaucoup de cas de 

violences sexuelles non 

dénoncées 

 

 

 

 

 

 

 

 

4) Mésentente dans la 

famille régnante 

(Blukwa) ??? 

la PNC 

 

2) Pas de 

circulation libre à 

cause de 

tracasserie 

militaire : Collecte 

d’argent même 

auprès de tous 

les passants par 

la FARDC 

 

3) Tuerie des 

gens par les 

inconnus ; 

Incendie des 

maisons par la 

communauté 

hema ; non 

encadrement des 

jeunes ; Vol ; 

Injure et Ivresse 

publique 

 

4) Méfiance et 

non cohabitation 

pacifique entre les 

deux 

communautés qui 

actuellement 

vivent 

séparément. En 

cas d’aide 

humanitaire, 

identification des 

bénéficiaires avec 

partialité 

 

2) Arrestation arbitraire 

par les policiers, amande 

exorbitante exigée par la 

police ; non respect et 

non application de la loi 

-l’impunité qui entraîne la 

justice populaire 

 

3) Tuerie (Disparition de 3 

filles de 7 à 10 ans sans 

aucune suite) et incendie 

des maisons, banditisme 

à mains armées  

Acte de violences,  

Justice populaire, 

Coupeurs de route, 

Consommation exagérée 

de boissons alcooliques 

et de la drogue et  ivresse 

publique 

Pillage des marchandises, 

destruction méchante des 

champs 

 

4) Méfiance entre les 

communautés : en cas du 

forfait commis au sein 

d’une même 

communauté, c’est la 

communauté adverse qui 

est accusée pour auteur    

 

5) Conflit de pouvoir et 

opposition au sein du clan 

Découverte d’une bombe 

dans la parcelle du fils du 

chef de collectivité              

-- -Retour des déplacés 

-Empoisonnement 

 

2) Tracasserie, 

arrestation 

arbitraire, 

amande 

transactionnelle 

exorbitante 

exigée par la 

PNC 

 

 

3) Tracasserie 

militaires au 

niveau des 

postes  de 

collecte d’argent 

érigés par les 

FARDC 

 

4) Banditisme à 

mains armées 

Incendie des 

maisons par les 

inconnues 

- Difficulté pour 

les parents de 

scolariser tous 

enfants d’où 

beaucoup de 

jeunes dans la 

rue 

-Consommation 

de chanvre 

-Destruction des 

champs par les 

bêtes en 

divagation 

-Viol des filles et 

des femmes 

 

Causes Mauvaise gouvernance, 

non respect et application 

de la loi  

- Mauvaise distribution 

de la justice 

1) Mauvaise 

gouvernance 

L’Etat n’assure 

pas la sécurité de 

la population 

comme il se doit  

1) Complicité de certaines 

autorités politico 

administratives 

-Manque de dialogue 

sincère entre les 

communautés 

1) Mauvaise 

gouvernance et 

l’impunité 

 

2) Mauvaise 

organisation des 
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- Impunité  

- Ignorance des droits 

humains par la 

population 

 Salaire maigre des 

agents de l’ordre  

 

3) La jalousie et la haine 

qui poussent à  voler ou à 

tuer Consommation de 

drogue et alcool fort  

- Marché nocturne 

-Pas d’entente entre les 

communautés 

4) Conflit de pouvoir 

(chefferie de Blukwa) 

 -L’Etat est 

irresponsable et 

démissionnaire,  

la population est 

abandonnée à 

son triste sort 

-les ONG de 

défense de droit 

de l’homme 

n’existent pas 

2) Les militaires 

éparpillés 

vivent dans la 

communauté 

3) Insuffisance 

de salaire des 

agents de 

l’ordre 

4) Conflit de 

pouvoir 

2) Mauvaise distribution 

de la justice, Corruption, 

Impunité  

- Mauvaise gouvernance 

- Ignorance des lois et 

des droits humains 

3) Jalousie entre les gens, 

consommation de la 

drogue 

-Marché nocturne 

-Course au pouvoir 

-Instabilité du pouvoir de 

la chefferie 

militaires  

Pauvreté des 

militaires 

les militaires 

exécutent l’ordre 

de leur 

hiérarchie 

3) Paiement de 

la collation par 

les parents 

-Pas de 

subvention pour 

les services de 

l’Etat 

 

 

Motivatio

ns 

1) La police et la FARDC 

cherchent à gagner de 

l’argent pour leur survie  

2) Avoir de l’honneur dans 

le règne 

1) Besoins 

d’argent pour la 

survie 

 Intérêt 

économique 

2) Conquête du 

pouvoir coutumier 

 

3) Les mauvais 

souvenirs du 

passé (la guerre) 

1) Pour les militaires 

l’ordre est donné par leurs 

chefs  

Recherche de l’argent 

2) Les policiers non 

formés travaillent au 

compte de leurs chefs 

3) Course au pouvoir et 

se maintenir au pouvoir 

-Elargir l’espace de 

l’entité 

1)Vente de 

chanvre par la 

FARDC 

protégée par 

son hiérarchie 

Solution

s/ 

Intervent

ions 

positives 

1) Respecter les droits 

des personnes et 

appliquer la loi 

Sanctionner 

conformément à la loi  

Vulgariser les lois et les 

droits liés à la population 

2) Supprimer les postes 

de collecte des FARDC 

-Conseiller les militaires à 

ne pas tracasser la 

paisible population 

3) Sensibiliser les jeunes 

sur le méfait de boisson 

alcoolique et la 

1) Donner un 

salaire décent aux 

agents de l’Etat et 

aux militaires 

 

 

2) Créer une 

ONG de défense 

de droits de la 

population 

3) Souhait d’une 

collaboration 

entre les chefs de 

collectivités des 

Bahema Nord et 

1) Sensibilisation sur les 

droits humains et les 

droits à la scolarisation 

 

 

2) Installer la police bien 

formée et supprimer la 

police-collaborateur 

Mettre les militaires dans 

la caserne 

3) Sensibiliser les deux 

tribus jadis en conflit sur 

les conséquences des 

guerres 

1) Renforcer 

l’autorité de 

l’Etat 

-Donner le 

salaire décent 

aux 

fonctionnaires 

de l’Etat 

2) La population 

doit livrer toutes 

les informations 

-le 

Gouvernement 

doit réparer les 

failles 
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consommation de 

chanvre 

4) S’humilier pour avoir de 

solutions aux problèmes 

Réunir régulièrement les 

gens pour échanger sur 

les problèmes et 

envisager des solutions 

durables                    -

S’unir pour gérer les 

problèmes et les conflits 

-Créer un espace de 

dialogue entre les 

autorités et la population  

-Créer l’emploi pour les 

jeunes 

 

Interventions positives : 

- Sensibiliser les 

communautés sur les 

conséquences de la 

consommation exagérée 

des boissons alcooliques 

et du chanvre 

-Analyse participative des 

problèmes de la 

communauté 

- Plaidoyer pour le 

transfert des cas de 

violences sexuelles à 

l’hôpital 

- Sensibiliser la population 

sur les droits humains afin 

de les revendiquer 

-Rapport des cas de 

l’insécurité aux 

organisations locales 

- Sensibiliser les femmes 

sur les conséquences du 

marché nocturne pour 

éviter les violences 

sexuelles 

Walendu Pitsi 

 

 

 

 

 

 

 

 

Interventions 

positives :           

- Constitution d’un 

comité des jeunes 

- Dénoncer les 

abus 

-Sensibiliser la 

communauté à 

collaborer avec 

les agents de 

sécurité 

- Plaidoyer au 

niveau des 

autorités locales 

mais sans résultat 

positifs pour la 

corruption et la 

tracasserie 

-Arrangement des 

problèmes à 

l’amiable 

-Conseil aux 

éleveurs pour 

éviter la 

divagation des 

bêtes 

-Passer par les 

chemins 

détournés pour 

contourner les 

barrières des 

FARDC 

 

4) Faire le plaidoyer 

auprès de gouvernement 

pour renforcer leur 

capacité afin de bien 

protéger la population 

5) Créer un cadre de 

dialogue 

intercommunautaire, inter 

clanique composé de 

toutes les couches 

sociales 

6) Plaidoyer auprès du 

service compétent  et la 

MONUSCO pour détruire 

la bombe 

 

Interventions positives  

-Recours aux autorités 

compétentes ou se 

résigner en cas où il n’y a 

pas de suite satisfaisante 

 

 

 

 

-Que les agents 

de sécurité 

assument leur 

sécurité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Interventions 

positives  

-Convoquer une 

réunion élargie 

de sécurité en 

cas d’insécurité 

-Evacuer 

l’ancienne 

équipe de la 

PNC pour 

installer une 

nouvelle 
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Les acteurs de sécurité les plus importants et leurs qualité services : solution aux problèmes, 

responsabilité prise, appréciations, manières d’améliorer les services  

Acteur 1 

 Mamans : 

 Les autorités et les structures locales (les chefs de dix maisons,  chefs de localités, vieux 

sages, ILP) : sont ccessibles ;  trouvent des solutions aux problèmes sans une amande, le  

service rendu est satisfaisant mais ils ne maîtrisent pas la loi. 

 Jeunes : 

 Les autorités et les structures locales : service satisfaisant, prennent leur responsabilité. 

Parfois le problème est résolu, parfois non. Pour améliorer le service, que l’Etat les appuie 

pour bien gérer les problèmes. Il faut constituer un comité pour transférer les problèmes du 

tribunal coutumier au TRIPAIX 

 Mixtes : 

 Les autorités et les structures locales : pour résoudre les problèmes au niveau coutumier. 

Le service est satisfaisant. 

 Personnes interviewées : 

 Les autorités et les structures locales : le problème est géré au niveau local où le service 

marche bien ; mais les dossiers qui les dépassent sont transférés à la police pour enquêtes et 

instruction. 

Acteur 2 

 Mamans : 

 La police : accessible ; mais demande les amandes exorbitante. Le service rendu n’est pas 

satisfaisant.  

Pour améliorer leur service :  

-Il faut conscientiser la PNC sur son rôle de protéger la population et éduquer la population à 

la paix.  

-Il faut aussi supprimer les barrières de collecte d’argent par la police de roulage. La police 

doit éviter la corruption et les amandes exorbitantes.  

-Que l’Etat paie un bon salaire aux agents de l’ordre. 

 Jeunes :  

 La Police : pas de solution aux problèmes. Le service n’est pas satisfaisant. Pour améliorer 

leur service, la PNC doit respecter le droit des personnes et appliquer la loi. La population doit 

connaitre ses droits pour les revendiquer en cas de violation. Il faut aussi conseiller la 

population pour changer le comportement. 

 Mixtes : 

 La Police : pour des problèmes d’ordre pénal, le service rendu n’est pas satisfaisant à cause 

des amandes exorbitantes, libération clandestine des malfaiteurs, frais d’enquêteurs. Pour 

améliore le service, il faut lutter contre la corruption, qu’il y ait unité et entente entre les 

membres des communautés. 
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 Personnes interviewées 

 La Police : fait  les enquêtes et instruit les dossiers pénaux. Le service rendu n’est pas 

satisfaisant. Pour améliorer le service, il faut payer un salaire décent à la police et mettre à 

disposition de la population la nomenclature des frais à payer. Que le rapport soit adressé à 

qui de droit à la fin de chaque mois. 

Acteur 3 

  Mamans : 

 La FARDC : service non satisfaisant à cause de la corruption. Pour améliorer le service cfr la 

PNC 

 Jeunes : 

 Président du Comité des jeunes : est informé des cas d’insécurité parce qu’il  a le mandat 

d’encadrer les jeunes. Si le problème ne trouve pas de solution, celui-ci le transfère aux 

autorités compétentes. Pour les jeunes, le service rendu par ce président des jeunes est bon. 

Pour améliorer le service, que les jeunes soient organisés dans tous les villages pour veiller à 

la sécurité de la population 

 Mixtes : 

 FARDC : pour décourager les malfaiteurs mais cela augmente l’insécurité. 

 Personnes interviewées 

 

Appréciations des acteurs spécifiques  

N° Appréciation des 

acteurs spécifiques 

Maman

s 

Jeune

s 

Groupe

s 

Mixtes 

Interview Commentaires 

01 Expériences avec la 

Police 

2,6 3,3 2,6 3  

02 Expériences avec les 

Tripaix 

1 1 2 5,5 Pas de compte pour le chef 

de groupement et le 

Représentant de 

communauté lendu 

03 Expériences avec les 

Tribunaux coutumiers 

7,5 7,5 7,5 7,25 Les Mamans de Laddedjo 

et les jeunes de Fataki ont 

donné la cotation 5 ; alors 

que le groupe mixte de 

Laddedjo a donné la 

cotation 2 

04 Expériences avec les 

structures locales (si 

elles existent) 

7,3 6,5 6,5 7 ,2 Pour les jeunes de Fataki 

et le chef de groupement 

de Laddedjo  la cotation 

est 5  
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a) Expériences avec la Police : 

La population n’est pas satisfaite du service rendu par la PNC parce qu’elle ne joue pas efficacement 

son rôle de protection de la population et ses biens. Elle tracasse et torture la population, exige la 

corruption avant de traiter les dossiers lui soumis ; elle libère clandestinement les détenus et engage 

les policiers « collaborateurs » qui tracassent davantage la population. Au lieu d’instruire les dossiers 

et les transférer à la juridiction compétente, elle joue le rôle de tribunal coutumier. 

b) Expériences avec les Tribunaux de paix 

Le tribunal de paix existe au chef lieu du Territoire à Djugu mais la population n’a pas d’informations 

suffisantes sur son fonctionnement. Cela se justifie par son éloignement par rapport à  beaucoup de 

villages du territoire mais aussi quelques expériences avec ce TRIPAIX font état d’une taxation 

d’amandes exorbitantes par les juges. Tout ceci contribue au désintéressement de la population par 

rapport à ce  TRIPAIX. 

c) Expériences avec les tribunaux coutumiers 

Le tribunal coutumier est supprimé mais fonctionne timidement pour gérer certains problèmes liés à la 

coutume et certains problèmes civils. Il s’agit ici surtout des chefs de localité, les chefs des Dix 

maisons et les vieux sages. Les cas de tuerie, incendie, vol à mains armées, viol sont signalés soit à 

la PNC soit à la Collectivité pour être transférés aux juridictions compétentes. 

 De toutes les façons, certaines autorités locales pensent qu’il est impossible que le tribunal coutumier 

soit totalement supprimé étant donné son importance pour régler des problèmes purement coutumiers 

qui nécessitent une bonne connaissance de coutumes. 

Le tribunal coutumier a l’avantage d’être facilement accessible et gère les différends entre les gens à 

l’amiable sans amande exorbitante. 

d) Expériences avec les structures locales ou autres (si elles existent) 

Ces structures aident la population dans la gestion pacifique des conflits à travers les médiations, les 

conseils et sensibilisent les communautés pour une cohabitation pacifique. 

Acteurs et thèmes  

THEMES 

1° Situation de sécurité dans leur milieu : Djugu  

De manière générale, la situation sécuritaire est calme. Cependant, les tracasseries policières et 

administratives ainsi que militaires sont des problèmes qui, à la longue, risquent de dégénérer et créer  

un soulèvement de la population contre ces services.  

Il en est de même pour les tracasseries militaires qui s’observent au niveau des ponts qui s’écroulent 

et que l’Etat n’arrive pas à réparer vite. Cette situation crée aussi une insécurité dans les villages 

environnants qui se retrouvent brusquement sur les voies de déviation avec comme conséquence des 

accidents de roulage dans ces villages. La population est mécontente et risque de se soulever un jour 

empêchant tout passage à travers leurs villages car pour elle, les ponts doivent être vite réparés étant 

donné que les propriétaires des véhicules paient régulièrement le FONER.  

Il est important de remarquer noter que beaucoup de jeunes sont en chômage ou ne vont pas aux 

études à cause de la collation que les parents sont incapables de payer. Cette couche de la 

population constitue un grand danger sécuritaire pour ce territoire car ces jeunes sont très facilement 

influencés pour la justice populaire et même dans les groupes armés qui naissent. 

Par ailleurs,  certains cas de tuerie comme par exemple à Fataki l’assassinat d’un jeune garçon ; à 

Laddedjo, l’assassinat de deux jeunes gens par les gens venus  de Laudjo selon le chef de 

groupement de Laddedjo, la découverte d’un corps sans tête dans la région de Blukwa vers le lac, … 
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sont vite traités par les chefs locaux et les leaders communautaires de façon à éviter que la situation 

ne dégénère. 

A l’heure actuelle, il existe des conflits de pouvoir coutumier au niveau de certains groupements et au 

sein de certaines familles régnantes (au total 42), qui selon les personnes rencontrées à Blukwa, 

Fataki comme à Laddedjo, ont été créés par l’ancien Administrateur du territoire de Djugu. Ces conflits 

constituent une tension entre la population avec des conséquences comme par exemple le pillage des 

biens d’un homme gardien de coutume de la famille régnante  à Blukwa par les jeunes qui appuient 

un autre qui voudrait devenir chef de collectivité. 

Ce même conflit de pouvoir a comme conséquence, toujours à Blukwa, l’installation d’une bombe par 

un inconnu dans la parcelle du fils du chef de collectivité. Il s’agit d’un danger qui guette tous les 

hommes vivant dans ce village car cette bombe n’est pas encore détruite malgré les rapports donnés 

aux différents niveaux. 

En outre, bien que les communautés jadis en conflit fassent  un effort de se rencontrer au niveau des 

marchés ou certaines occasions de conférence ou matchs de football  par exemple, il existe toujours 

une méfiance entre ces deux communautés, selon les jeunes de Laddedjo. Selon ceux-ci,  ces 

communautés ne cohabitent pas encore car vivent séparément. Et en plus, les souvenirs de la guerre 

sont encore présents dans les esprits. C’est ce qui se fait remarquer aussi par le fait qu’une 

communauté peut commettre un forfait en son sein mais accuse l’autre communauté comme auteur 

dudit forfait amenant ainsi aux  disputes entre les deux communautés. 

Selon les jeunes de Fataki, Blukwa et Laddedjo, les aides humanitaires sont distribuées avec 

impartialité car l’identification des bénéficiaires est faite sur base ethnique. Plusieurs fois ces aides ont 

été pillées par les communautés qui pensent qu’elles ne sont pas retenues comme bénéficiaires. C’est 

pourquoi, les humanitaires sont appelés à être attentifs à ces aspects de choses lors de l’identification 

des bénéficiaires. 

2° Ressources naturelles : Djugu  

a) Or et pétrole 

Selon le Président de la société Civile de Fataki, l’Or a été découvert  à Fataki, à Nyalibati, localité 

Dhera par la population. Et la SOKIMO a amené des Chinois pour l’exploitation. Ceux-ci ont détruit les 

champs de la population sans aucun dédommagement. Malheureusement, n’ayant pas retrouvé l’or 

qu’ils sont venus exploiter, ils ont quitté le lieu laissant ainsi des trous ouverts dans cette région. 

Selon le chef de collectivité de Blukwa, l’exploitation de l’or se fait à Kakwa, à Berunda et à Mulabo 

par la population. Il a aussi signalé la présence de pétrole dans le lac Albert sans autre commentaire 

car, dit-il, qu’il est encore nouveau. 

 b) Exploitation forestière 

A Blukwa, il a été signalé l’exploitation de la forêt de Wago , une forêt qui appartient aux deux 

communautés : Hema et Lendu. Cependant, cette exploitation crée un conflit entre les deux 

communautés. Selon les gardiens de coutumes de Blukwa, le Président de ILP et celui de ITE, les 

lendus ne veulent pas que les hemas exploitent la forêt dans la partie qui leur revient. Ce problème 

est relatif au conflit de limite territorial  qu’il faut résoudre. 

Quant au Président de l’ILP de Laddedjo, l’exploitation de cette forêt se fait sans problème majeur. 

Néanmoins, il y a un problème lié au document d’autorisation d’exploitation : certains ont le document 

que  le service de l’environnement a livré  au niveau du territoire alors que d’autres amènent des 

documents livrés au niveau du district à Bunia, considérant ainsi que ceux livrés au territoire n’ont pas 

la même valeur que ceux livrés par le District.  

c) Conflits fonciers 

Selon les groupes rencontrés à Fataki, Laddedjo et Blukwa, il y a plusieurs conflits fonciers qui 

opposent soit les deux  communautés soient les membres d’une même communauté autour des 
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limites de champs, des parcelles, des localités ou groupements ou autour des portions de terres 

héritées des personnes qui sont déjà décédées. Ces conflits sont parfois violents, caractérisés par des 

vols des produits des champs, destruction méchante des champs, les blessures aux armes blanches 

(machettes), incendies des maisons et peuvent dégénérer au point d’embraser  toute une localité, tout 

un groupement ou faire rebondir  le conflit interethnique.  

Certains de ces conflits sont gérés localement à l’amiable ; mais ceux liés aux limites administratives 

et au retour des déplacés ne trouvent pas encore de solutions. C’est pourquoi il est important que 

l’Etat s’implique dans la gestion de ces conflits. 

Il existe aussi des conflits entre les agriculteurs et les éleveurs autour des pâturages collectifs où les 

champs des agriculteurs ayant envahi ces pâturages sont détruits par les bêtes.  

Ainsi, par rapport  aux concessions, le Président de la Société Civile de Fataki a souhaité que l’Etat 

fasse une désaffectation des concessions dont les contrats sont au terme et les réaffecte à la 

population car celle-ci a besoin d’espaces pour faire le champ et par conséquent entrent dans 

certaines concessions sans accord.  

d) Initiatives sécuritaires, dynamiques positives 

- A Blukwa, il existe des initiatives sécuritaires telles que les ILP, les CLGP, les NPM et les 

représentants des confessions religieuses qui se mettent ensemble pour mener des actions 

communes, comme le plaidoyer, pour analyser, chercher des solutions ou pour prévenir les  

problèmes sécuritaires  qui se posent dans leur milieu. Ces initiatives envoient les rapports de leurs 

actions aux organisations qui les encadrent (RHA, CDJP, FOMI …) dans le but de mener des 

plaidoyers par rapport à ces problèmes sécuritaires. 

- A Fataki, ces initiatives sécuritaires sont invitées dans des réunions de sécurité élargies aux côtés de 

la PNC, chef de poste et CFI pour analyser les problèmes sécuritaires. 

- Dans tous les trois sites visités, il existe les comités des jeunes ; cependant leur encadrement n’est  

parfois pas bien organisé, ce qui amène parfois à la déviation telle que la justice populaire. 

Autres thèmes à ajouter 

 La violence sexuelle : 

C’est une situation qui a pris  de l’ampleur dans la région mais n’a pas été signalée d’emblée 

comme problème. Ce sont  les mamans qui ont pu en parler et ont été appuyées par les 

hommes. Cela est favorisé plus par la présence des marchés nocturnes qui existent dans la 

région et les bourreaux sont majoritairement les civils stimulés par la consommation des 

drogues et des alcools forts.  

Ces violences sexuelles ne sont pas dénoncées à cause de crainte de représailles ou parce 

que ce dossier n’est pas de la compétence de la justice locale. C’est un  dossier qui doit être 

traité au parquet, ce qui est très difficile pour ceux qui vivent dans les villages. Ainsi les gens 

préfèrent s’arranger à l’amiable. De toutes les façons, les mamans ont dit qu’elles fournissent  

un effort d’orienter les victimes pour la prise en charge médicale. 
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3: Synthèse 

IRUMU 

Rapporteur : Ndele 

Synthèse ensemble, thèmes spécifiques à ajouter : FRPI, Bunia 

L’équipe d’Irumu a travaillé à Komanda, Kasenyi et Tcomia. 

Contexte général  

Caractéristiques  Komanda Kasenyi Tchomia 

Le pourquoi de site Zone affectée par la 

présence de miliciens FRPI. 

C’est un carrefour de toutes 

les tribus. Pression 

démographique et 

glissement de la population. 

Conflits fonciers entre les 

communautés  

 

Influence des miliciens vers 

le lac. Conflits fonciers entre 

agriculteurs, éleveurs, 

concessionnaires. Conflits de 

limites administratives avec 

les W/Bindi (Lakpa-Lagabo-

Nombe), avec B/Bangwagi 

(Ndrigi, forêt de Datule ). 

Conflits de pouvoir au sein du 

secteur. Commerce 

transfrontalier 

Conflits fonciers de limites 

administratives avec 

W/Tatsi entre Sabe et 

Nyamamba. Conflits entre 

les concessionnaires et 

entre agriculteurs et 

éleveurs au niveau de 

Mbetsi. Fréquence des vols 

à main armée – circulation 

des ALPC, commerce 

transfrontalier. 

Présence des 

milices 

Pas de miliciens mais leur 

influence s’étend jusqu’à 

Komanda avec des cas 

d’incursions et exactions des 

sur les civils avec des camps 

de déplacés venus de Gety 

(cas des localités de 

Ngombenyama, Mandibe et 

Ofay). 

Pas de miliciens, mais les 

effets de FRPI se font  sentir 

à travers : Viols des femmes 

qui viennent aux marchés de 

Nyamavi et Kasenyi. 

Présence sporadique  FRPI à 

Koga et  pratique de pêche 

dans la zone de frayère avec 

des filets prohibés.  

Pas de miliciens et pas 

d’impact direct sur Tchomia 

mais on assiste à de cas 

des vols à main armé suite 

à une circulation intense 

des ALPC. 

Caractère ethnique  Population hétérogène gérée 

par la Chefferie de Basili à 

cause de sa situation au 

carrefour entre le Nord Kivu 

– Kisangani et Irumu 

Population hétérogène gérée 

par le secteur de W/Sud.  

Population hétérogène 

mais  à majorité Hema 

gérée par la Chefferie de 

Bahema - Banywagi.  

Caractère 

économique 

Agriculture et  commerce 

florissants.  

Elevage, pêche et commerce 

transfrontalier très actif. 

Elevage, pêche, agriculture 

et commerce transfrontalier 

très actif 

Tendance depuis, 

pendant  la guerre 

Présence de déplacés venus 

de Nord-Kivu- Géty, pression 

démographique suite au 

glissement de population.  

Conflit fonciers moins 

enregistres avant la guerre 

de l’Ituri 

Accroissement des cas des 

vols à main armée suite à la 

circulation intense des ALPC 

entre Shari, Sota et Kasenyi.  

Rivalité entre la FARDC et 

les jeunes suite aux 

multiplicités de barrières de 

rançon. Implication des 

marins dans la pêche. 

La justice populaire.  

Dépréciation du service de 

la PNC par  les jeunes. 

Accroissement des cas des 

vols à main armée suite à 

la circulation intense des 

ALPC entre Shari, Sota et 

Tchomia. 
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Evénements 

récents 

Incursion de FRPI dans les 

localités de Ngombenyama, 

Mandibe et Ofay (bilan : un 

homme tué, les biens pillés, 

les cases incendiés) en 

septembre 2014 

Rien à signaler Destruction du bureau de la 

police par les jeunes à 

début 2014 

 

Données générales 

Région : (territoire ; sites de visites)  

DATE SITES NBRE 

PARTICIPANTS 

ASSOCIATIONS REPRESENTEES OBSERVATION 

Le 27 / 09 / 2014 Komanda Mamans : 15 Association des mamans, 

Représentante des Eglises, NPM,  

 

Jeunes : 15 Représentants de joueurs, de 

Jeunes, de taximen, de choristes, de 

jeunes des Eglises 

 

Groupes Mixtes : 15 ILP, NPM, FEC, Représentants des 

ONG’s Locales, de comité de santé, 

de l’Enseignement, des agriculteurs,  

 

Le 28 / 09 / 2014 Komanda Mamans et Jeunes  Finalisation de 

travail du 27 sept. 

2014 

Interviews 

individuelles  

- Chef de chefferie (1) 

- Chef de poste Administratif 

d’encadrement (1) 

- PNC (1) 

 

Le 29 / 09 / 2014 Kasenyi Mamans : 15 Association des mamans, 

Représentante des Eglises, des 

écoles, des infirmières, des mamans 

pêcheurs, des mamans 

commerçantes,  des filles mères,  

 

Jeunes : 15 Représentants de joueurs, de 

Jeunes, de taximen, de choristes, de 

la presse, des pêcheurs, 

 

Groupes Mixtes : 15 ILP, NPM, FEC, Représentants des 

ONG’s Locales, de comité de santé, 

de l’Enseignement, des agriculteurs, 

des éleveurs,   

 

Interviews 

individuelles : (2) 

- Chef de secteur 

- CPEA 

Le comandant de la 

PNC avec qui on 

devrait travailler ne 

s’était fait voir au 

moment voulu 

Le 30 / 09 / 2014 Tchomia Mamans : 9 Association des mamans, des dix  
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maisons, Représentante des Eglises, 

des écoles, des infirmières, des 

mamans pêcheurs, des mamans 

commerçantes,   

Jeunes : 11 Représentants de joueurs, de 

Jeunes, de taximen, de choristes, de 

la presse, des pêcheurs, 

 

Groupes Mixtes : 15 ILP, NPM, FEC, Représentants des 

ONG’s Locales, de comité de santé, 

de l’Enseignement, des agriculteurs, 

des éleveurs,  des pêcheurs, des 

taximen 

 

Interviews 

individuelles :  

- Chef de secteur 

- Comandant de la PNC 

- CPEA 

 

NB : La présence de FRPI a été plus signalée dans le site de Komanda qu’ailleurs. Il ya 

insurrection fréquente des miliciens avec des cas d’incendie des cases, pillages et tuerie dans 

la localité de Mandibe et Masome à Ngombenyama.   

 

Résumé de signification de sécurité 

N° Groupes 

rencontrés 

Sens de sécurité 

1. Mamans  Sécurité signifie vivre en paix, dans l’ordre, dans l’unité,  sans inquiétude dans 

un milieu donné. C’est circuler la nuit sans entendre le bruit de fusil, être bien 

gardé avec ses biens. C’est lors que les corps soignants traitent les patients de 

la même manière. 

2. Jeunes  Sécurité signifie être en liberté, être protégé, vivre à paix et respecter le droit 

d’autrui ? C’est la protection de la population et ses biens par les autorités 

politico administratives, la PNC et la FARDC. C’est bien vivre avec les autres ou 

être en bon terme avec les autres (bon voisinage), une bonne cohabitation. 

C’est la paix du cœur et quand on mange à sa faim. 

3. Mixtes  C’est vivre à l’aise sans inquiétude, sans entendre le coup de fusil. C’est l’état 

de la paix, de l’intégrité physique et alimentaire assurée. C’est la façon de 

découvrir le mal afin de bien vivre, la paix pour le moral de quelqu’un, la paix 

dans l’environnement des personnes. La sécurité est un état qui paraît pendant 

une période de temps dans un milieu donné qui laisse quelqu’un bien vivre, bien 

réaliser ses activités avec liberté. 

C’est un équilibre psychosocial, une garantie de la vie, une bénédiction, une 

liberté, une autonomie et une protection qui permet d’accumuler des richesses. 

4. Personnes 

interviewée

s 

- CPEA (Chef de poste d’encadrement administratif) :  

Sécurité signifie la paix, bien passer sa nuit, circuler avec liberté (pas de 

coupeur de route, pas de guerre. On se sent à l’aise dans son environnement, 

on est protégé). C’est vaguer à ses occupations avec quiétude. 

- Chef de chefferie/secteur :  

Sécurité est un cadre où la population se trouve à l’aise, sans difficulté 



98 

 

et peut vaguer à ses activités sans peur, dans un ordre bien déterminé. 

C’est la paix, la stabilité, la tranquillité, le développement. 

- PNC :  

La Sécurité est une prévention pour ne pas avoir de désordre créé par 

les ennemis, le banditisme, les inconnus ; prévention pour sauvegarder 

les intérêts de l’Etat. C’est quand les gens sont à l’aise, les activités se 

déroulent normalement sans problème. 

 

Les acteurs de sécurité les plus importants, comme cités au début des  interviews  

Tableau des acteurs plus et moins importants de sécurité  

Acteurs  Mamans  Jeunes  Groupes mixtes Personnes interviewées 

Acteurs les plus 

importants 

L’Etat à travers 

ses agents : la 

PNC, la 

FARDC, l’ANR, 

les autorités 

locales, le 

comité des 

jeunes, les 

chefs de dix 

maisons. 

Gouvernement, 

population et les 

autres services 

de l’Etat : 

Police, ANR ; le 

comité des 

jeunes, les 

autorités locales 

PNC, FARDC, 

ANR, autorités 

locales, les chefs 

de dix maisons  

CPEA : la police, ANR, DGM, 

FARDC-EFATIRI, FARDC force 

navale, FARDC force marine, le 

comité local de sécurité, la 

communauté. 

CHEF DE CHEFFERIE : 

Etat : PNC, FARDC, ANR, DGM, 

autorités locales,  

PNC : Etat : Police, ANR, DGM 

Acteurs les 

moins 

importants 

 Dieu OCC, DFS, Service 

d’hygiène, la 

chefferie, Dieu, 

RHA 

ONG : Inters, RHA 

 

Acteurs 1=   ...     Qu’est-ce qu’il doit faire selon participants et Comment il contribue à leur 

sécurité ? Sens de sécurité 

 

Gouvernement Mamans  Jeunes  Groupes mixtes Personnes interviewées 
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Ce qu’il doit faire Le 

gouvernement 

doit occuper les 

jeunes pour 

éviter le 

chômage qui 

pousse les 

jeunes à faire 

des  futilités  

-Il faut permuter 

régulièrement 

les militaires et 

les policiers 

pour éviter à ce 

qu’ils se 

familiarisent trop 

avec la 

population et le 

milieu. 

- Payer un 

salaire décent 

au personnel. 

 -Créer d’emploi. 

-Payer un salaire décent 

et uniforme dans tous 

les différents milieux 

 -redynamiser la justice, 

éviter l’impunité 

-vulgariser et appliquer 

les lois, 

- multiplier les chambres 

foraines. 

-éviter la mise en liberté 

provisoire à l’endroit des 

criminels et voleurs à 

mains armée. 

PNC : - Sensibiliser et 

Conscientiser tout le monde 

chacun à ce qui le concerne. 

CPEA : -Appliquer la justice à 

l’endroit de tout le monde ;-

Mettre fin aux hostilités de 

FRPI ;-Créer d’emploi afin 

d’occuper les jeunes. 

Chef de chefferie/Secteur : 

Régler le problème de salaire ; 

rétablir l’ordre dans les services 

étatiques ; rétablir l’autorité de 

l’Etat.  

 

 Qu’est-ce qu’il doit faire selon les participants et Comment il contribue à  leur sécurité ? 

2 FARDC  

3 PNC 

Mamans  Jeunes  Groupes mixtes Personnes interviewées 

Ce qu’il doit faire 

selon les 

participants 

-------- ------------ -------------- ---------------- 

 

Les problèmes de sécurité les plus saillants et leurs causes, motivations, 

solutions/interventions positives  

 Mamans  Jeunes  Groupes mixtes Personnes interviewées 

Problème

s 

-Justice male ou non 

rendue 

- Mauvaise ou retard 

dans la rémunération 

des agents de l’Etat 

et spécialement les 

militaires. 

-Viol des mamans  et 

jeunes filles par la 

PNC et FARDC 

-Quelques éléments 

de FARDC remettent 

leurs armes aux 

inciviques pour aller 

voler ou piller les 

maisons 

-Justice male 

rendue 

- Multiplicités des 

barrières (FARDC) 

de collecte d’argent 

sur tous les 

sentiers et routes 

-Circulation d’arme 

entre Bunia et 

Kasenyi malgré la 

multiplicité des 

barrières des 

militaires 

- Manque 

d’intervention de la 

PNC au moment 

voulu en cas de 

problème ou 

l’intervention est 

monnayée  

-Multiplicité des 

barrières de collecte 

d’argent et de 

tracasserie 

-Multiplicité des 

services étatique au 

bord du lac lors de 

l’accostage de 

bateau ou barque 

sans contrôle mais 

juste pour récolter de 

l’argent  qui n’entre 

pas comme il faut 

dans le trésor public. 

-Complicité de l’armé 

avec les voleurs à 

mains armée. 

PNC :  

-A présence des miliciens dans la 

région entrainant un déplacement 

en masse 

-Consommation et 

commercialisation des drogues 

-Insécurité sur le lac Albert créée 

par l’armée Ougandaise 

CPEA : 

-Vols de biens  des populations ou  

des passagers, vols à main armée, 

banditisme, Présence de FRPI 

CHEFS : banditisme, FRPI, vols à 

main armée, Insécurité sur le lac, 

pillage de population par les 

hommes non identifié mais qui 

parle Lingala. 

Présence des miliciens à côté des 
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concessions non mise en valeur en 

totalité 

Faiblesse de l’appareil judiciaire, 

justice monnayée,   

La limite sur le lac mal connue par 

les pêcheurs, 

Faiblesse de l’administration. 

Causes -Mauvais traitement 

des militaires, 

- la cupidité  

-Impunité, 

Irresponsabilité de 

gouvernement qui 

n’arrive pas à 

prendre son 

personnel en 

charge comme il se 

doit. 

-mauvaise 

gouvernance, 

Chômage, pauvreté, justice male 

rendue ou monnayée  

Motivatio

ns 

-Manque d’amour, 

pauvreté, Jalousie, 

amour de l’argent 

-Intérêt personnel 

des autorités 

politico 

administratives 

(recherche de 

l’argent) 

-Exécuter l’ordre de 

la hiérarchie de 

récolter de l’argent 

pour leur compte. 

Recherche de 

l’argent, la cupidité 

CPEA : Avoir de l’argent, Ou  

Intérêt personnel La pauvreté, 

Chefs : Intérêt personnel, salaire 

insuffisant,  

PNC : Boisson alcoolique, la 

recherche de survie (salaire 

insuffisant.  

Solution/I

nterventi

on 

positive 

Les policiers et les 

militaires doivent  

vivre dans une 

caserne et non parmi 

les populations. -- 

Payer régulièrement 

un salaire décent aux 

militaires 

°Restaurer le 

service de la 

justice, et le rendre 

à la postée de tous. 

°Procéder 

régulièrement aux 

permutations des 

militaires et de 

leurs autorités.  

°Enlever toutes les 

barrières de la route 

ou ne garder que 

celles qui sont dans 

des positions 

stratégiques. -

°Equiper ces 

militaires qui sont en 

position 

d’instruments de 

contrôle moderne. 

°Réglementer les 

différents services 

qui doivent 

fonctionner sous le 

seul grand service de 

DGDA.  

 Eradiquer le phénomène 

milicien de la région. 

 Avoir une bonne relation avec 

les pays voisins afin de 

travailler pour le même but de 

lutter contre les fraudes  

 Instaurer le système de 

recevabilité et de contrôle 

régulier par des contrôleurs 

externes.   

 

Les acteurs de sécurité les plus importants et leurs qualité services : solution aux problèmes, 

responsabilité prise, appréciations, manières d’améliorer les services  

 Mamans  Jeunes  Groupes mixtes Personnes interviewées 
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Gouvern

ement 

Moitié-moitié : 5 

Parce il n’arrive pas 

à maitriser la 

situation de ses 

agents et des 

miliciens.    

Moitié-moitié 5 

Car il y a encore 

beaucoup à faire 

pour arriver à 

sécuriser la 

population : 

insécurité sur la 

route, sur le lac et 

même à domicile 

Moitié-moitié :5 

Mauvaise gouvernance : 

faiblesse de système 

judiciaire, corruption, 

Impunité, il y a beaucoup 

de barrières sur les routes 

( 18 barrières entre Bunia 

et Tchomia), circulation 

libre des ALPC, justice 

male rendue, multiplicité 

des taxes et ignorance 

des lois,…  

Moitié-moitié :5 

Beaucoup de cas de vol,  

beaucoup de cas de vol à 

main armée entrainant un 

déplacement massif de la 

population, présence de FRPI 

dans la région provoquant le 

déplacement de la population 

à Komanda,  

Incompétence de service 

étatique qui n’arrive pas à 

punir les voleurs même s’ils 

sont arrêtés. 

  

PNC Moitié-moitié : 5 

La police arrive 

toujours à retard en 

cas de problème, 

effectif très bas de 

la police et 

composés des 

hommes très âgés 

ou amortis 

 Ne se présente 

pas pour une 

intervention si le 

demandeur n’ a pas 

d’argent à leur 

donner . 

Très mauvais : 3 

L’incompétence de la 

police à rendre 

justice entre les 

populations en 

conflit. Elle ne 

cherche qu’à gagner 

de l’argent au lieu de 

résoudre le 

problème. 

Bien : 7 

La visite des autorités 

pèsent lourdement sur les 

chefferies, car ces 

dernières doivent payer 

leurs frais de missions et 

doivent également les 

prendre en charge. 

La police demande des 

montants exorbitants à la 

population avant de traiter 

son problème (les deux 

parties en conflit doivent 

payer chacune une 

somme de plus de 

200 000FC avant qu’on 

ne traite de leur problème. 

La police poursuit des 

dossiers pour lesquels 

elle n’a pas été sollicitée ;  

Un petit conflit de foyer 

qui pouvait être réglé en 

famille est vite récupéré 

par la PNC juste pour 

avoir de l’argent et non de 

solution 

Moitié-moitié : 5 

La police à qui l’on a remis le 

tribunal coutumier n’est pas 

en mesure de répondre à 

cette tache ; ne connaissant la 

coutume du milieu, elle est 

plus intéressée par l’argent 

que la résolution de problème. 

Les amendes que demandent 

les policiers ne sont pas au 

niveau de la population 

démunie de moyen. 

Amener un dossier à la police 

signifie, chercher à montrer sa 

force financière à l’autre partie 

ou chercher à le faire torturer, 

souffrir, humilier, etc. 

FARDC Très mauvais : 3 

Ne fait que 

rançonner la 

population sur la 

route au lieu de 

s’occuper de leur 

sécurité. -  Viol les 

femmes qui vont 

chercher de bois 

Très mauvais : 3 

Est complice dans 

beaucoup de cas de 

vol à main armée ; 

remette la fusil aux 

bandits pour aller 

opérer en leur 

compte ; 

Très mauvais : 3 

Multiplicité des barrières 

de collecte d’argent 

instaurées par les 

autorités militaires même 

sur des petits sentiers qui 

mènent aux champs, aux 

pâturages, aux marchés, 

Bien : 7 

Les marins font la pêche avec 

des filets prohibés dans la 

zone de frayère. 

Considère tous les jeunes du 

village comme ennemi 

(milices) et par conséquent, il 

n’y a pas une bonne relation 



102 

 

morts dans la 

brousse ; mettent 

des barrières 

même sur les petits 

sentiers de 

champs ; bloquent  

le passage aux 

femmes qui vont à 

la consultation 

prénatale ou à 

l’hôpital, au 

marché, au champ, 

au lieu de deuil, 

etc. 

Donc, leur 

présence constitue 

plus l’insécurité que 

la sécurité ; 

Les agents de 

sécurité sont mêlés à 

la population, pas de 

caserne, pas de 

mutation 

Les militaires sont 

devenus des 

pêcheurs, 

commerçants, 

pharmaciens, 

taximen, etc. 

Les marins font la 

pêche avec des filets 

prohibés dans la 

zone de frayère.  

etc. 

 

entre ces deux catégories de 

gens. 

Par manque de « deux cent 

francs  (200FC)» de droit de 

passage (barrière de 

tracasserie), un homme a été 

tué par la FARDC dans la 

plaine de Kasenyi. 

Elle protège le voleurs parce 

qu’il partage les butins ou les 

fait fuir, est aussi auteur des 

violences sexuelles. 

 

MONUSC

O 

N’existe plus dans le milieu 

Autorités 

locales : 

groupem

ent et 

chefferie 

Moitié-moitié : 5 

Ils travaillent bien 

sauf qu’il n’y a 

pas un budget 

pour les chefs de 

groupement 

Bien : 7 

Ils travaillent 

tous bien, pas 

de problème 

avec les 

communautés 

Bien : 7 

Ce sont eux qui défendent 

l’intérêt des communautés 

Bien : 7 

Ici, il y a accusation mutuelle : 

Le CPEA est irrégulier dans son 

bureau,  

Le chef de chefferie est 

irrégulier dans son milieu 

Il  y a des chefs de groupement 

qui  travaillent bien, mais 

d’autres ont une incompétence 

solution 

aux 

problème

s  

Instaurer une 

bonne 

gouvernance 

dans le pays, ce 

qui prend en 

compte la prise 

en charge de son 

personnel et de 

leur contrôle. 

Prendre en 

compte les 

doléances de la 

population. 

Il faut permuter 

les militaires et 

les policiers 

après chaque 

trois mois. 

Une bonne prise en charge de 

personnel de l’Etat, faire des 

audits dans tous les domaines 

de services étatiques. 

Installer le système de contrôle 

moderne sur la route au lieu 

de barrière de rançon. 

Imiter le système des autres 

pays où on a un seul service 

qui traite avec les imports et 

exports des biens que d’avoir 

mille services de perception ou 

des bureaux mobiles. 

Revoir le système 

d’administration du pays moins 

efficace et qui favorise le 

désordre, le vol ou les fraudes.  

Il faut un renforcement de 

capacité pour les chefs de 

groupement. 

Remplacer les plus âgés par les 

plus jeunes qui ont un niveau 

intellectuel acceptable.  

Augmenter l’effectif de la police 

territoriale. 

Motiver le personnel de l’Etat 

afin de le rendre plus 

responsable et régulier,  

instaurer le système de contrôle 

efficace et la permutation des 

militaires et policiers. 

Eradiquer le phénomène 

miliciens dans l’Est de l’Ituri. 
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Appréciations des acteurs spécifiques  

Expériences avec la Police 

Expérience avec la 

Police 

La police ne joue pas bien son rôle. Elle est plus attirée par de qui peut lui procurer 

de l’argent que d’assurer la protection de la population et de ses biens. Les taches 

de tribunal coutumier qui lui sont confiées sont males exécutées à   cause des 

intérêts qui occupent la première place. 

Expérience avec le 

tribunal de paix 

N’existe pas dans les sites visités, mais à Bunia 

Expérience avec le 

tribunal coutumier 

C’est supprimer et remis à la police  

Expérience avec les 

structures locales 

La communauté a plus confiance au travail des  comités des jeunes et de dix 

maisons. 

 

Acteurs et thèmes  

THEMES 

(Chaque thème est un résumé de tout les focus groups et interviews individuelles, seulement indiquez 

qui a données des infos) 

a) Situation de sécurité dans leur milieu  

(Décrire par région : Irumu /Djugu (Bunia inclus) ; Mahagi/Aru) ; Bafwasende ; Mambasa) 

La situation sécuritaire semble très instable dans la région de Komanda à cause de mouvement 

insurrectionnel de FRPI. Il y a de cela trois semaines que FRPI a fait une insurrection la nuit dans la 

localité de Bolombo, Ngombenyama, et Ofay. Ils ont incendié des cases, pillé les biens de la 

population, violé des femmes, tué un homme puis ils sont partis. La FARDC est arrivée en retard 

pendant qu’ils étaient déjà partis. Quant à la MONUSCO, c’est le seulement le matin que les Casque 

bleu sont arrivés juste constater ce qui s’était passé. Donc, la population de ces localités vivent dans 

une insécurité totale. 

Dans la région de Kasenyi, les éléments de FRPI n’arrivent pas mais ils pillent en route les femmes 

qui viennent de la région de Gety au marché de Kasenyi  et de Nyamavi. Actuellement, ces femmes 

n’arrivent plus aux marchés précités depuis que trois d’entre elle ont été violées par les miliciens. Ce 

qui a entrainé une rareté de produits vivriers sur ces marchés. Au-delà de ce problème, on signale la 

présence des miliciens autour des concessions non mise en valeur totalement de la plaine de 

Kasenyi. Ces miliciens seraient entrés de se cacher dans les endroits non exploités et surprennent les 

femmes qui vont chercher des bois morts pour les violer. Donc, il devient difficile aux femmes d’aller 

chercher de bois. 

A Tchomia, localité située à 7 km au Nord-Est de Kasenyi, il n’y a pas d’information sur la présence 

des miliciens. La population apprend seulement ce qui se passe vers Kasenyi. Ici la plus grande 

insécurité est causée par les voleurs à main armée soit au domicile ou sur le lac. 

b) Ressources naturelles 

Or : Il y a un gisement de l’or qui n’est pas encore exploité comme il se doit. Dans les groupements 

Ngbavi et Tambaki,   les jeunes sont entrés d’exploiter l’or de façon clandestine, de peur d’être 

appréhendés par les autorités politico-administrative. Mais ce n’est une production florissante.  

 .Pétrole (Ituri) : Il y a une étude sismique qui a été menée par la Société OIL OF CONGO, mais 

jusqu’à ce stade l’exploitation proprement dite n’a pas encore commencé. La population s’attend à la 
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réalisation d’un cahier de charge qu’elle n’a pas discuté avec la société. Donc, jusque là la population 

ne connaît pas la position de Oil of Congo (bien qu’ait espoir d’une exploitation future). 

 .Braconnage (Mambasa/Bafwasende) : n’existe pas, mais à Irumu,  il y a la pêche dans le lac Albert 

qui ne respecte pas les normes. Les militaires marins qui étaient envoyés pour la protection de ce lac 

sont devenus eux-mêmes des pêcheurs avec des filets prohibés et dans la zone de frayère. Quand on 

arrête les pêcheurs qui utilisent les filets prohibés, c’est l’occasion pour ces marins de récupérer ces 

filets pour leurs comptes. Ils sont devenus des pêcheurs, commerçants, pharmaciens, barmen, 

taximen, etc. Il est difficile de savoir que ce sont là des militaires en charge de protection de l’intégrité 

territoriale. 

c) Conflits fonciers 

Il y a une multitude des conflits fonciers en territoire d’Irumu. Ils sont regroupés spécifiquement autour 

des concessions qui ne font que s’agrandir à complicité avec le service de cadastre et le titre foncier ? 

Dans la plaine de Kasenyi , les concessionnaires ne laissent pas la libre accès à la population d’aller 

chercher de bois morts dans les endroits non mis en valeur. Et ces endroits deviennent plus 

insécurisés  où les miliciens de FRPI s’y cachent à cause de l’attaque probable de la FARDC appuyée 

par la MONUSCO.  Donc, il y a un conflit presque ouvert entre les agriculteurs et les éleveurs en 

général et les concessionnaires en particulier. Il y a également les conflits de limites administratives 

entre les communautés riveraines ( Hema Sud et L/Bindi, B/Sud et B/Banywagi). Dans la région de 

Komanda, il y a plus les conflits de limites parcellaires et des champs.  

d) Initiatives sécuritaires, dynamiques positives 

Dans la plaine de Kasenyi, la PNC n’est pas bien appréciée par la communauté locale, car elle et la 

FARDC sont indexées dans les vols à main armée. En plus, lors qu’il y a problème et qu’on les 

signale, ils prennent juste la direction opposée à ce qui leur est indiquée et vont tirer de coup de balle 

à l’air loin de l’endroit de l’incident. Ou alors, ils commencent par demander de l’argent à celui qui a 

besoin de leur intervention avant d’aller sur terrain, c’est une façon de vous distraire pour que les 

malfaiteurs continuent leurs opérations avec toute quiétude. Raison pour laquelle la communauté n’a 

pas besoin d’eux dans la plaine. Par contre, il y a un comité des jeunes pour une auto-prise en charge 

sécuritaire. Au départ, il y avait de patrouille mixte, mais par la suite, la police a refusé de collaborer 

avec ces jeunes. C’est ce qui a été aussi à la base de la mésentente entre ces deux groupes de gens. 

D’autre part, il y a le nombre très limité de la police et le nombre limité d’arme dans chaque équipe. 

Les dix maisons sont limitées dans l’identification des visiteurs et la dénonciation des cas d’insécurité 

dans le village. Le comité donne son rapport aux chefs de localité, de groupement, de 

chefferie/secteur et à la police. Cette catégorie n’a pas beaucoup de problème avec la police. Ils 

collaborent bien. 

Les jeunes de Komanda collaborent bien avec la police et  la FARDC. Sauf que de fois il y a 

débordement lors de la patrouille mixte. Il y a également une bonne collaboration avec les structures 

des dix maisons.  

8. Autres thèmes à ajouter 

(Décrire par région : Irumu /Djugu (Bunia inclus) ; Mahagi/Aru) ; Bafwasende ; Mambasa) 

- Dysfonctionnement de l’appareil judiciaire : Les voleurs à main armée, les auteurs de 
violences sexuelles, les criminels, … sont souvent vite libérés par le parquet de Bunia avec 
comme raison, le plaignant ne se présente pas. Ceci se justifie par le niveau très bas de la 
population à pouvoir poursuivre un dossier au parquet où on ne fait que demander de l’argent 
à tout moment.  A cela s’ajoute le problème de distance qui sépare le parquet de plaignant 
démunis, qui n’a peut-être pas un membre de famille à Bunia pour l’accueillir pendant sont 
séjour à Bunia. Il y a aussi la lenteur de l’appareil judiciaire à trancher le dossier. Il vous fait 
revenir autant de fois que le plaignant fini par se décourager. Et la raison appartient toujours 
au plus offrant (corruption).  

-  Trop d’emprisonnement, chevauchement de compétence, corruption, trafic d’influence, trop 
de dossiers sans jugement. 
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- La modicité de salaire et le retard dans le paiement poussent les agents de services publics à 
des vols et tracasserie de la population. 

- Le phénomène collation des enseignants payé mensuellement par les parents est compensé 
par les militaires par la tracasserie. Selon la FARDC, ils n’ont pas une autre façon 
d’augmenter leur salaire que de tracasser la population. Car, les parents augmentent le 
salaire des enseignants à leur payant la collation. Donc, aussi longtemps que les parents vont 
continuer à payer la collation, eux vont continuer à mettre des barrières afin d’améliorer leur 
niveau de vie. 
 

Fait à Mambasa, le 04 octobre 2014. 

Pour le RHA 
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4: Synthèse  

Lagabo (territoire Sud Irumu) 

Contexte général du site de Lagabo 

 

Caractériques Site de Lagabo 

Pourquoi le choix de ce 

site ? 

La présence de FRPI, le camp de déplacés (aout – sept 2013) victimes des 

rivalités armées entre la FARDC et la Milice. La possibilité d’échanger avec les 

populations de Nombe, Lakpa, aveba, Lagabo, Bavi tous d’une seule 

communauté de Walendu bindi appelé autrement peuple Ngiti.  

Présence de Milice  FRPI contrôle la quasi-totalité de la chefferie de w/bindi. Avant on pouvait 

localiser leur base autour de Gety- Aveba- Tchekele- Olongba Bavi mais 

actuellement avec l’annonce des nouvelles opérations militaires, il est difficile de 

situer exactement leur quartier général.  

Caractéristique ethnique  La chefferie de Walendu Bindi est principalement / exclusivement habitée par le 

peuple Ngiti walendu/Bindi. 

Caractéristique économique Agriculture extensive prospère (production de farine de Manioc), exploitation 

artisanale de l’or à Bavi, poisson grâce à la pèche dans les localités lacustres de 

Koga, pétrole dans une partie de Bloc 3 du Graben albertine cédée a la 

compagnie pétrolière Total, présence d'une petite foret à Tcheyi. 

Tendance depuis ou 

pendant la guerre 

Au début de la guerre, la solidarité entre population Ngiti et FRPI, après la 

première vague de guerre, l’esprit expansionniste et la soif d’acquerir plus des 

terres que par le passé ce qui crée plus de conflit des limites que par le passé, 

sentiment de force et supériorité par rapport aux autres communautés à cause 

des armes qu’ils n’ont jamais remis comme les autres groupes ethniques. 

Plusieurs exactions récentes de FRPI sont commises  sur leurs propre 

communauté Ngiti et ces milices font des incursions sporadiques dans ce camps 

des déplacés en majorité Lendu-bindi. 

Développement / événement 

récent/ importants 

Camp de déplacés a Lagabo depuis sept 2013, le passage du président de la 

République en oct 2013, Refus de cessez- le feu par FRPI face à l’annonce des 

opérations militaire depuis sept 2014, le bornage de la concession du 

Gouverneur de la P.Orientale située a Lagabo qui incite la haine contre les 

Hema depuis le mercredi 10 septembre 2014.  

Observations Le silence du Gouvernement par rapport aux conflits fonciers, la passivité des 

FARDC et Monusco face à FRPI, l’opposition de population Lendu Bindi a 

l’éradication de FRPI par des opérations militaires, absence de programme DDR 

dans la chefferie de Walendu Bindi, la présence de FRPI rend inaccessible le 

processus de toute la zone du Sud et Est du territoire d’Irumu et bloque les 

initiatives du développement.  

 

Données générales 

Région : territoire d’IRUMU ; sites de visites LAGABO 
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DATE SITES NBRE 

PARTICIPANTS 

ASSOCIATIONS REPRESENTEES OBSERVATION 

Lundi 29/09/2014 Bunia 

 

Personnes 

interviewées : 1 

 

Autorité locale 

 

Il est le chef de poste 

d’Etat d’Encadrement 

du lieu d’enquête. 

Mardi 30/09/2014 Lagabo 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Mamans : 15 

 

 

-Jeunes : 15 

 

 

 

-Groupe mixte : 

15 

 

 

-Autorités locales 

devant être 

interviewées 

 

-Confession religieuse, personnel 

médical, ménagères, association 

féminine, 1 étudiante de l’ISTM et 

agricultrices, NPM 

-Jeunes des églises, personnel médical, 

service vétérinaire, organisation de la 

jeunesse en place, quelques staff du site 

des déplacés et , des élèves en place, 

association des footballeurs du site 

-personnel médical, les Eglises, 

Enseignement, Service d’agronomie, chef 

d’avenue 

Les chefs des groupements, les vieux 

sages, président du site et la FEC  

 

 

 

N° Catégorie Lieu  Date  Nombre  Provenance  

1. Mamans LAGABO 30/09/2014 15 NOMBE, AVEBA, DJARUKAKA et 

LAGABO 

2. Jeunes LAGABO 30/09/2014 15 NOMBE, AVEBA, DJARUKAKA et 

LAGABO 

3. Autorites locales   

LAGABO 

30/09/2014 15 NOMBE, AVEBA, DJARUKAKA et 

LAGABO 

4. Mixte LAGABO 30/09/2014 15 NOMBE, AVEBA, DJARUKAKA et 

LAGABO 

5. Interview individuelle + 

Les autorités locales 

BUNIA  30/09/2014 1 Chef de Poste d’Encadrement de 

Nombe a Bunia 

 

Résumé de signification de sécurité : 

N° Groupes 

rencontrés 

Sens de sécurité 
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1. Mamans  L’absence des difficultés, Avoir la paix, Vivre sans difficultés, 

L’exemple concret disent-elles est le fait d’avoir abandonné ses effets 

et membres des familles pour se retrouver ici au site des déplacés, 

Avoir un problème avec l’autre, La guerre, Le manquement, Pillages 

des biens, Tous ces faits causent l’insécurité. 

2. Jeunes  La paix, la stabilité chez soi et la protection totale, liberté, bien manger-

dormir et vivre sans difficulté dans son milieu, la paix physique et 

spirituelle 

 

3. Autorités locales de 

NOMBE, BAVI, 

AVEBA, 

DJARUKAKA et 

LAGABO,  

L’amour, liberté dans tout son travail, la vie sans problème avec soi et 

avec autrui ;  

5. Mixtes  Absence de la guerre, vivre sans problème, vivre en paix, être libre, 

libre circulation face aux barrières de FARDC. 

6. Personne 

interviewée chef de 

poste d’Encadrement 

Tranquillité qui permet a la population de vaguer paisiblement à ses 

occupations via liberté de circulation, absence de menace nocturne 

(vols à mains armées). 
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Les acteurs de sécurité  les plus et les moins importants / cites 

Tableau des acteurs plus et moins importants de sécurité  

Acteurs  Mamans  Jeunes  Groupes 

mixtes 

Autorités 

locales 

Personnes 

interviewées 

Acteurs les plus 

importants 

FARDC156 Chef du camp Eux – mêmes  Monusco FARDC 

PNC157 FARDC Gouvernement : 

FARDC et PNC 

FARDC : 

capitaine 

Pascal fort 

apprécié 

 

 Monusco Monusco Eux - mêmes  

 Groupe de 

jeunes 

 PNC (à 

Bogoro) 

 

Acteurs les 

moins importants 

     

     

Quatre acteurs importants ressortent des analyses des mamans, jeunes, autorites locales et personne 

interviewee : 

- FARDC : 

- Groupes de jeunes  

- Monusco 

- PNC 

Résumé des acteurs importants de securite : ce qu’ils doivent faire et leur contribution a la 

securite 

 FARDC Groupe de Jeunes Monusco PNC 

Ce qu’il doit 

faire 

Veiller sur la population  et 

ses biens, garantir la 

sécurité dans la contrée 

(mamans), éradiquer les 

miliciens avec le soutien 

depuis 14 ans de la part 

de l’Etat, (jeunes), 

Dialoguer avec les 

miliciens pour savoir leurs 

desiderata, prise en 

charge de miliciens qui se 

rendent y compris ceux 

refoulés de Kitona (groupe 

mixte), cesser de 

Encadrer la jeunesse, 

monter la vigilance, veiller 

sur la sécurité du milieu. 

Appui du 

Gouvernement a la 

réalisation de ses 

objectifs de sécurité – 

stabilisation- 

restauration autorité 

de l’Etat-reforme 

sécuritaire,  

Protéger la 

population et leur 

bien, poursuivre les 

litiges,  

                                                           

156 Les FARDC avec un effectif réduits, interviennent après les exactions de Milices FRPI. Ils sont méfiants de la 

communauté qu’ils accusent de pactiser avec les rebelles. Ils vivent au dépend de population qui doit leur 

donner en manger (nourriture brute). Depuis une semaine, le nouveau commandant est plus proche de la 

population.  

157 PNC cantonnés à Bogoro, ils viennent juste en cas d’arrestation. 
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considérer la population 

comme leur ennemis et 

frères de miliciens, 

supprimer la collecte, 

intensifier les patrouilles, 

restaurer l’autorité de 

l’Etat.  

Contribution  

à la sécurité 

Intervention tardive face 

aux Miliciens, collecte de 

vivres sur les cultivateurs 

revenant des champs, 

menacent et accusent la 

population de pactiser 

avec les miliciens, collecte 

l’argent au niveau de 

barrières érigées, échec 

de 10 régiments dans les 

opérations contre les 

miliciens, replis face à 

l’avancée de milices, 

pillage pendant les 

interventions 

Monter la vigilance et 

encadrement de jeunes 

depuis fin 2013 dans les 

camps de déplacés et à 

Gety depuis 2000,  

vérifier l’identité des 

inconnus (2 miliciens 

transférés au parquet de 

Bunia), collaborer avec la 

FARDC,  

Intervention tardive 

face aux exactions de 

milice alors que son 

camp est dans la 

zone (Aveba- 

Bogoro), la 

population suspecte 

Monusco de soutenir 

les rebelles, non 

réalisation de 

promesse faite dans 

le cadre du social : 

Projets de 

développement  

Pas de PNC a 

Nombe mais a Gety 

et Bavi (Chef de 

Poste 

d’encadrement), 

arrestation et 

amendes 

exorbitantes.  

 

Les problèmes de sécurité les plus saillants et leurs causes, motivations, 

solutions/interventions positives 

 Mamans  Jeunes  Groupes 

mixtes 

Autorités 

locales 

Personnes 

interviewées 

Problème

s  

Violences 

sexuelles par les 

milices et 

FARDC, 

déplacement 

interne avec 

pillage de bien, 

pauvreté, conflit 

de limite  

Conflit de limite (bornage le 

10 sept 2014 à Lagabo par 

Cadastre sur ordre du 

Gouvernorat P.O), 

marginalisation de jeunes par 

les FARDC 

Conflit de limite 

entre Hema 

Sud-Walendu 

Bindi autour du 

poste de 

Nombe, viol et 

assassinat – 

pillage de biens, 

Menace et 

tracasserie de 

FARDC 

Conflit de 

limite, 

exactions de 

milices, 

conflits entre 

agriculteurs 

et éleveurs, 

manque 

d’espace sur 

le lac pour la 

pêche 

Assassinats et 

pillage, torture 

récurrents prise 

d’otage par les 

milices ; 

tracasserie par 

le FARDC a leur 

position, rançon 

des de paysans 

agriculteurs par 

la FARDC pour 

de contribution 

en vivres 

Causes  Présence de 

Milices, méfiance 

de population par 

la FARDC, 

affrontement 

entre FARDC et 

Milice,  

déplacement de 

borne par les 

hema, bornage 

par le 

Gouvernorat, 

Négligence par le 

Gouvernement de problèmes 

de walendu Bindi, présence 

de FRPI, confusion de 

jeunes avec les milices 

Présence de 

milices, barrière 

de péage par 

FARDC, 

pauvreté et 

chômage des 

jeunes, 

tribalisme (au 

départ mais 

opposition 

armée après), 

non prise en 

Complicité 

de militaires 

dans le 

maintien 

d’insécurité, 

manipulation 

politicienne 

au sein de 

Hema et 

Ngiti, 

Médiation de 

RHA sans 

Présence de 

miliciens, 

inefficacité des 

FARDC face aux 

milices 
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faible de contrôle 

de milice par 

FRPI 

compte des 

desiderata de 

FRPI 

impact 

Motivatio

ns 

Intérêt financier 

par les FARDC, 

enrichissement 

par pillage de 

biens d’autrui,  

Pour les Hema : accroitre le 

pâturage de bêtes comme 

avant la guerre ; pour les 

Milices : pillage des biens ; 

pour le Gouvernement : 

renforcer la milice pour se 

maintenir au pouvoir 

(enrichissement des officiers 

militaires) 

Les grades, 

amnisties, 

libération des 

chefs miliciens 

de FRPI, 

enrichissement 

personnels 

Enrichisseme

nt 

personnels, 

quête de 

légitimité 

politique par 

certains 

hema et Ngiti 

Survie, 

enrichissement 

personnel 

Solutions  Trancher le conflit 

de limite entre 

Hema et Lendu, 

interdire aux 

FARDC de 

tracasser la 

population. 

Amnistie aux milices et 

intégration volontaire dans la 

FARDC, RHA recherche les 

cartes de 1911 – 1931 

laissées par les belges au 

pouvoir coutumier, Plaidoyer 

pour que l’Etat (Kinshasa et 

Kisangani) considère Hema 

et Lendu comme peuples 

égaux, négocier avant de 

poursuivre avec le bornage 

pour éviter une nouvelle 

guerre 

Dialogue et 

reconnaissance 

de desiderata 

des miliciens, 

création 

d’emploi aux ex 

combattants 

désarmées, 

arbitrage de 

conflits et 

respect de limite 

des entités,  

Séparer le 

peuple Hema 

des Lendus 

Bindi, 

Rechercher 

les cartes 

administrativ

es 

conforméme

nt aux 

assises de 

Nombe 3 

Négociation 

entre Miliciens et 

Gouvernement 

au lieu des 

opérations 

militaires, 

encadrement et 

prise en charge 

de FARDC 

 

Problèmes de sécurités les plus saillants: 

1. Conflit de limite entre Hema Sud et Lendu Bindi autour des Villages Lakpa-Lagabo-

Nombe 

Le conflit de limite entre Lendu Bindi et Hema Sud date de l’époque coloniale à lire l’histoire politique 

congolaise. Sous le règne de Mobutu, les Walendu Bindi ont été plusieurs fois  réprimés à cause de 

leurs revendications sur les trois villages de Lakpa – Lagabo et Nombe qui faisaient officiellement 

partie du secteur de Bahema Sud à l’indépendance. Avec la chute de Mobutu, la crise autour de ces 

trois villages est restée entière et s’est aggravée sans que le Gouvernement Kabila ne règle ce litige.  

Dans le cadre de son programme de réconciliation et sécurité communautaire, le RHA a initié 3 

médiations avec les représentants de Bahema Sud et Lendu Bindi pour tenter de résoudre ce conflit. 

Pour la 1ère fois, les parties en conflit étaient réticentes au dialogue. Ce fut le premier échec. Ensuite, 

vint les assises de Nombe 2 qui se solda par la recommandation adressées a chaque partie de 

brandir les preuves relative aux villages controversés. En 2010, Nombe 3 a connu un échec  avec  la 

présence de politiciens Ngiti en quête de pouvoir face aux enjeux électoraux. Le chef de Groupement 

Babiase représentait le chef de secteur de Hema Sud aux assises tandis que du cote Lendu Bindi, le 

chef de chefferie Akobi participait en personne.  

Au cours des assises de Nombe 3, l’honorable Député provincial  Kalimi (Lendu Bindi) dira que le 

dossier de Nombe n’était pas à la compétence de RHA et que cela se traiterait au niveau du 

parlement. Pour lui, il avait déjà invité l’ancien Gouverneur de la Province Orientale, Mr Lombeya 

Bosongo  Likundelio qui viendrait les aider à trancher ce conflit endéans 48heures. L’arrivée de ce 

leaders politique est restée sans suite jusque à ce jour. 

La communauté Hema présenta ses preuves mais que les Lendu contestèrent. La rencontre se solda 

par un échec. Quelques jours après, le RHA initia une visite chez le chef Akobi pour recueillir ses 

points de vue en rapport avec le processus de dialogue sur le conflit de limite. Ce dernier, entouré de 
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quelques notables se dirent ne pas être prêt à échanger sur la question. Ce à ce niveau que trouve ce 

dossier.  

2. Les exactions et incursions de FRPI contre les civils en secteur  de Walendu Bindi 

Les éléments de FRPI sèment la terreur et menace de toute sorte dans la chefferie de Walendu Bindi 

et environs depuis plus de 14 ans.  Durant toute période, le Gouvernement de Kinshasa a déjà fait 

défiler dans la région au moins 10 régiments de FARDC pour traquer les miliciens et des caisses et 

des caisses des munitions y ont été déversées sans qu’on y arrive au bout de la victoire. Mais la 

population est fatiguée de vivre sous l’occupation des rebelles qui revendiquent la reconnaissance de 

leurs grades, le relâchement des ex chef miliciens de leur contrée et leur propre amnistie au 

Gouvernement central. Au départ, les FARDC  considéraient la population de Walendu Bindi comme 

des collaborateurs de Rebelles mais cette perception a progressivement changé au vue des 

successions de malheurs et calamités qui règnent dans la zone et le changement de responsables 

militaires au sein de FARDC. 

La population condamne les exactions de milices et FARDC sur les civils et en même temps ils 

proposent au Gouvernement central de dialoguer avec FRPI et de respecter son cahier de charge.  

Les acteurs de sécurité les plus importants et leurs qualité services : solution aux problèmes, 

responsabilité prise, appréciations, manières d’améliorer les services 

N Acteurs 

clefs de 

sécurité 

Qualité de service Pistes pour améliorer le service 

1. FARDC  Au lieu de protéger les populations contre les 

miliciens de FRPI, les FARDC pillent, tracassent, 

interviennent toujours en retard face aux  

attaques des  miliciens. La population est 

accusée par les FARDC d’être proche ou 

familière aux FRPI. FARDC se protège lui-même 

contre les FRPI d’où dilemme sécuritaire de 

population. A Nombe, Djarukaka les FARDC 

sont inactifs face au FRPI contrairement à 

Lagabo où il y a une bonne collaboration depuis 

l’avènement du chef militaire actuel. 

Sanctionner les FARDC indisciplinés, 

encadrement et prise en charge des 

militaires (salaire décent-appui logistique) 

pour éviter le rançonnement de la population 

déjà pauvre.  Renforcer l’effectif et l’appui de 

FARDC dans la zone de Gety afin de 

dissuader FRPI, intensifier les patrouilles et 

différencier les civils des miliciens. 

2. Groupe de 

jeunes 

Au moins trois sur 4 focus ont apprécié 

l’engagement de jeunes. Avec le commandant 

actuel de FARDC Pascal, les jeunes ont une 

bonne collaboration, ce qui leur permet de faire 

des alertes par de sifflets en cas d’incursions de 

FRPI et veillent dehors au moindre soupçon sur 

l’arrivée de FRPI. Ils font aussi la vigilance pour 

détecter et dénoncer aux FARDC tout suspect et  

étrangers. Depuis qu’ils ont repéré deux 

suspects miliciens dans le camp de déplacés à 

Lagabo, la confiance avec la FARDC s’est 

raffermie. Ils collaborent avec INTERSOS pour le 

plaidoyer en faveur de déplacés et retournés.  

Il faut encadrer les jeunes. Le caucus des 

autorités locales de Lagabo, Nombe, 

Lakpa,.. se préparent à doter les jeunes de 

matériels d’alerte tels que les sifflets, 

mégaphones…  

3. Monusco  La Monusco multiplie des opérations dans la 

zone de FRPI sans finir l’insécurité. Elle est en 

même temps un acteur de sécurité et de 

développement. Cependant, la population 

suspecte Monusco de soutenir les miliciens par 

armes, munitions, tenues et pour sa 

Redéfinir la mission de Monusco dans la 

Zone de Gety, dialoguer / collaborer avec la 

population locale, financer des projets de 

développement 
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prolongation…  Monusco ne réalise pas ses 

promesses dans le domaine social. Monusco 

n’intervient pas en cas d’attaque de FRPI. Elle 

vient pour évaluer et non réprimer les milices. 

4. PNC Cet acteur est présent à Bogoro, Gety et Bavi. La 

PNC ne couvre pas  entièrement la région où 

opère la FRPI. La PNC a été redéployée dans  la 

zone depuis 2013 alors que ses éléments 

avaient été massacrés à Gety au temps de 

Guerre. La PNC s’occupe principalement de 

juger les auteurs des infractions et quelques faits 

relevant de la coutume.  

PNC devrait accompagner les actions de la 

FARDC, redéployer les PNC dans  toute la 

zone de Gety 

Appréciations des acteurs spécifiques (3.3 et 4.3) 

N Acteurs  Mamans  Jeunes  Groupes 

mixtes 

Autorités 

locales 

Personnes 

interviewées 

Total 

1. PNC 1 4 4 1 6 3.2 

2. Tripaix 0 0 0 0 0 0 

3. Tribunaux 

coutumiers158 

4 6 6 6 6 
5.6 

4. Structures 

locales 

6 6 6 6 6 
6 

 

Expériences avec la Police : 

La population n’apprécie pas la prestation de PNC pour plusieurs raisons : Tout d’abord, les PNC ne 

couvre pas l’ensemble du secteur Gety. Ils ne sont qu’à Gety et un petit nombre à Nombe. Ensuite, les 

PNC n’interviennent que pour poursuivre les faits infractionnels relevant parfois de la compétence 

coutumière. Et donc, il est difficile à la PNC avec ses moyens limités de remplir sa mission 

traditionnelle de protéger la population et ses biens. L’inactivisme de PNC risque d’entretenir la haine 

de la Population (surtout les jeunes du camp de Lagabo qui considèrent la PNC comme un service 

chargé uniquement d’arrêter les civils). Il sied de rappeler que les éléments de PNC avaient déjà été 

assassinés par le FRPI entre 2007-2010 et la nouvelle réaffectation ne s’est faite qu’à la fin de l’an 

dernier 2013. Cette situation explique la réserve de PNC vis-à-vis de la sécurité de la population, car 

la PNC ne sait pas faire la différence entre milicien et population. 

Expériences avec les Tribunaux de paix: 

La population n’a pas assez interagi avec le Tripaix et aucun litige de la contrée n’a été transféré 

auprès de cette juridiction qui se situe à Bunia. 

Expériences avec les tribunaux coutumiers:  

Les jeunes apprécient la prestation de tribunaux coutumiers car cette structure permet de payer les 

amendes par tranche. Les mamans pensent que le Tribunal est facilement corruptible et fixe les 

amendes de facon discriminatoire. Cette mauvaise distribution de justice s’explique aussi par la faible 

de connaissance des principes juridiques par les juges. Bien que la suppression de tribunaux 

                                                           

158 Existe a Gety certains juges sont mal formés en droit. Il existe aussi de ILP et NPM qui comblent ce vide avec 

les notions qu’ils ont reçu de RHA : médiation, défense de DH. Ils travaillent bbénévolement au compte de la 

communauté. 
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coutumiers soit en cours, ces structures fonctionnent encore dans la region de Gety. Tribunal principal 

a Gety au chef lieu de la chefferie avec des tribunaux secondaires au niveau des Groupements dont 

Lakpa, Nombe, Lagabo, Kagoro, Aveba, Bavi (olongba), Kamachi (bukiringi),... 

Expériences avec les structures locales ou autres :   

Parmi les structures locales influentes dans la zone de Gety, on retrouve principalement les ILP, NPM 

renforcées par le RHA, l’association des jeunes et des ONgs internationales dont INTERSOS, COOPI. 

Les jeunes travaillent en collaboration avec l’actuel commandant de FARDC pour la sécurité du milieu 

et dans ce sen,  ils ont déjà contribué à l’arrestation de deux suspects dissimulés dans le camp des 

déplacés à Lagabo. Face à la confusion apparente entre les Miliciens et la population du fait des 

affinités familiales qui les lient, les jeunes jouent un rôle positif en vue de la désolidarisation  des civils 

d’avec les miliciens. Ils ont donc besoin de l’appui et d’encadrement divers. Les ILP et NPM sont actifs 

dans la région à cause de connaissance qu’ils disposent en matière de Droits humains, résolution 

pacifique des conflits acquises aux ateliers du RHA. Leur présence aide à compenser l’ignorance de 

certains juges en matière de Droit et à la médiation de conflits à caractère individuel et social. Enfin,  

quelques ONGs interviennent dans le camp de déplacés sous diverses forme. INTERSOS constitue 

une porte ouverte pour les plaidoyers en faveur des déplacés tandis que COOPI travaille dans le 

cadre de sensibilisation sur la protection sexuelle. Au cours des échanges, aucune allusion n’a été 

faite aux groupes ethnico-tribaux. Cela pourrait se justifier par l’homogénéité culturelle qui règne dans 

la zone et des relations tendues avec les voisins de B/Sud du groupement Babiasi et groupement 

Bandiahango autour des limites, ainsi qu’avec les Babira/Andisoma159 autour mêmement des limites. 

Acteurs et thèmes  

THEMES 

Situation de sécurité Aux alentours de Lagabo 

La situation de sécurité en chefferie de Walendu Bindi reste très dominée par des exactions, 

incursions, pillages des miliciens de FRPI contre les civils. Les rivalités entre ces miliciens et la 

FARDC contribuent fortement à la déstabilisation de la population dont la plupart n’a plus accès à 

leurs anciens villages face à l’extension de l’influence de FRPI en chefferie de Walendu Bindi. Depuis 

plus de 14 ans,  au moins 10 Régiments de FARDC ont été créés pour mener des opérations 

militaires contre le FRPI. Parfois ces opérations militaires se sont conjointement menées avec l’appui 

de Monuc puis Monusco, mais les miliciens n’ont jamais été totalement démantelés de la région de 

Gety.  

La population de la chefferie de Walendu Bindi condamne les exactions de FRPI et accuse parfois la 

Monusco et le Gouvernement d’être complices et de soutenir des miliciens. La preuve de ses 

allégations est le fait de n’avoir pas éradiqués jusqu’à ces jours FRPI malgré les moyens et capacités 

qu’ils disposent. Pour la Monusco, la population estime que c’est de sa stratégie de se pérenniser 

dans le milieu et pour les FARDC, elle estime que c’est dans la politique du gouvernement actuelle 

d’entretenir certaines poches de résistance afin de s’en servir à des moments d’impasse. Aussi, 

presque la plupart de ces officiers militaires affectés pour la cause s’enrichissent en peu de temps en 

construisant des immeubles dans la ville de Bunia et s’achetant de nouveaux véhicules. Mais à 

chaque fois qu’il faut traquer la FRPI, la communauté de Walendu Bindi exige toujours  au 

Gouvernement de résoudre la crise autrement que par des opérations militaires tout en tenant compte 

de cahier de charge lui soumis par le FRPI. Ce groupe rebelle conditionne le cessez le feu dans la 

zone par le respect préalable de trois exigences, à savoir : la reconnaissance de grades de ses 

                                                           

159 RHA, médiation Nombe I du 24 mars 2009 ; La limite de la localité de Sidabo de la collectivité des Andisoma qui réclame 

sa colline  SIGOU, dans le village de Bisianza, groupement de SIDABO, qui serait à ces temps dirigée par la localité Androzo, 

groupement BAVIBHA, Sigou  changé actuellement à  Karibindi  sous l’administration de groupement Bavibha ; 
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éléments, le relâchement des ex chef miliciens de FRPI arrêtés à la CPI et à Kinshasa, elle exige 

aussi l’amnistie ou la non poursuite des miliciens actuels.  

Autrefois, les FARDC expliquaient leur échec par le non soutien de la population accusée de pactiser 

avec les miliciens de FRPI. Mais aujourd’hui, il se crée de plus en plus une nette démarcation entre 

les civils et les miliciens. Cependant la passivité de FARDC et de Monusco dans le secteur de 

Walendu Bindi reste toujours difficile à expliquer selon la population.  

Aujourd’hui, les hommes de FRPI opèrent à partir d’AVEBA dans la quasi-totalité de la chefferie de 

Walendu Bindi et accèdent même aux entités frontalières à savoir : 1) Bahema/Mitego entre Bukiringi 

et Boga ainsi qu’à Burasi. 2) Bahema/Boga vers les escarpements autour de Burasi où ces miliciens 

pillent et tuent. 3) Avec Walese Vonkutu où ils opèrent vers Zunguluka pour aboutir aux entités Bira 

des alentours d’Irumu et Komanda. 4) Pour Wabira Andisoma, ils accèdent facilement et 

sporadiquement la région de Talolo. Tandis que chez 5) Wabira Basili, les milices font régulièrement 

des incursions au centre commercial de Komanda pour l’approvisionnement et dans la région de 

Tchai en grand-route vers MARABO où les exactions ne cessent de se commettre.  

Et depuis l’annonce des opérations militaires conjointes FARDC – Monusco du 21 et 23 Aout dernier, 

les miliciens n’ont plus une zone fixe d’attachement et échappent quelque peu au contrôle de leur chef 

Cobra-Matata. Cependant, bien qu’avec un effectif assez réduit et de faible moyens, Cobra s’obstine à 

demeurer dans la brousse. Plusieurs facteurs ont contribué à la radicalisation de la position de Cobra 

Matata : tout d’abord, les centaines des éléments de FRPI démobilisés et cantonnés dans des sites de 

transit  en 2013 ont été soit retournés de Kitona et d’autres détenus à la prison centrale de Bunia pour 

qui l’amnesty n’a été dernièrement accordée après le tapage, cris des prisonniers et des déclarations 

faites par les responsables des notabes sur la discrimination qu’indique le gouvernement en faveur 

des Ituriens par rapport aux combatants de M23 . Ensuite, la mort brutale de Morgan en 2014 qui a 

cristallisé au sein des miliciens la peur de subir le même sort.  

Les exactions des hommes de FRPI risquent de se généraliser et d’embraser une plus vaste zone si 

cette fois le Gouvernement et la Monusco ne réussissaient pas à traquer définitivement ce 

mouvement. Le risque d’un embrasement de l’Ituri devient assez évident face à la multiplicité et la 

complexité de groupes armés opérant dans des zones voisines au territoire d’Irumu, notamment : les 

Mai mai du Nord Kivu, les ADF Nalu, les Simba, hommes de Morgan dans le Mambasa. Le 

démantèlement de ces groupes armés devient une priorité pour le moment face au mouvement 

croissant de populations vers des zones fragiles comme l’Ituri, l’afflux ou la dépendance vis-à-vis de 

des ressources naturelles et les enjeux électoraux en cours. 

Ressources naturelles 

La principale revendication de Walendu Bindi concerne l’ouverture de leur entité vers le Lac, ce qui 

constitue également une demande d’extension de leur entité au-delà de carte administrative existante.  

Conflits fonciers 

Le conflit de limite entre la chefferie de Walendu Bindi et les entites voisines est aussi important que 

les exactions que commettent le FRPI au grand dame de populations civiles. Les rivalites foncieres 

entre les Lendus Bindi et les Hema Sud au sujet des villages de Lakpa – Nombe – Lagabo  ont déja 

fait l’objet deplusieurs actions, notamment les repressions recurrentes sous le regne de Mobutu ainsi 

les medaitions organisees par RHA entre 2009 et 2010.  

En plus de conflit avec les Hema Sud, la chefferie de walendu Bindi se dispute egalement les limites 

administratives depuis la guerre interethnique armee avec plusieurs autres de ses entites voisines. 

Une table ronde des chefs des chefferies et secteus du territoire d’Irumu organisée en date du 10 

décembre 2010 sortit la cartographie en tableau des  entités ci-après en problème avec W/bindi:  La 

chefferie d’Andisoma au sujet de la colline Sigou dans la localité de Sidabo de la collectivité des 

Andisoma qui réclame sa colline  SIGOU, dans le village de Bisianza, groupement de SIDABO, qui 

serait à ces temps dirigée par la localité Androzo, groupement BAVIBHA, Sigou  changé actuellement 

à  Karibindi  sous l’administration de groupement Bavibha ; 
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 LES ENTITES EN PROBLEMES AVEC W/BINDI 

Entité qui revendique Entité en problème Entité accusée avoir occupé 

Secteurs 

ou 

chefferies 

groupements  Groupement Secteur ou 

chefferie 

BAHEMA 

SUD 

Babiase 

(Bogoro) 

Poste d’Etat de NOMBE (Lakpa, 

Lagabo, Nombe) 

Poste d’Etat de 

NOMBE, Zaddu, 

WALENDU 

BINDI 

Bundikasa 

 

Bunyagwa, Bugudje, BOLOMA WALENDU 

BINDI 

Bandihango 

 

Buguma, Nyamuseke, Kombi,  

Koga,Ngau… 

ZADDU et BAMUKO WALENDU 

BINDI 

WALENDU 

BINDI 

BAVIBA Androzo (Karibindi  ou sigou) et 

Bisianza  

SIDABO ANDISOMA 

Poste d’Etat de NOMBE (Lakpa, 

Lagabo, Nombe, 

Bogoro),Bugudje,Kodjodda,… 

BABIASE (Bogoro) BAHEMA SUD 

ZADDU Kagoro, Nyamuseke, Koga, 

Kaguma, Bugudje , Kombi 

BANDIHANGO BAHEMA SUD 

BAMUKO Buguma BANDIHANGO BAHEMA SUD 

Poste 

d’Etat de 

NOMBE 

Poste d’Etat de 

NOMBE 

 Lakpa, Lagabo, Nombe,Bogoro,… BAVIBA et 

BABIASE 

BAHEMA SUD 

et WALENDU 

BINDI 

ANDISOMA SIDABO Androzo (Karibindi ou sigou) et 

Bisianza  

BAVIBA WALENDU 

BINDI 

 

Les conflits fonciers sont devenus actuellement le nouveau fléau interethnique a Walendu Bindi. Ils 

ont pris une telle ampleur que même la souveraineté de l’Etat s’en trouve menacée. L’incapacité du 

Gouvernement congolais à régler les rivalités entre les entités locales favorise un esprit 

expansionniste au niveau communautaire en violation de la Loi foncière congolaise qui affirme que le 

sol et le sous-sol appartiennent à l’Etat. Il est possible que derrière le désir de posséder plus de terre 

se cache le souci inavoué de contrôler plus de ressources stratégiques, ce qui expliquerait également 

la présence et mouvement de groupes armés.  L’implication du gouvernement est obligatoire pour 

trancher les questions de limite entre entités sinon le processus de paix et stabilisation sera toujours 

fragile. 

Initiatives sécuritaires, dynamiques positives 

Dans la chefferie de Walendu Bindi, il existe actuellement une dynamique sécuritaire positive à travers 

l’engagement de la jeunesse. En effet, il se fait de plus en plus un rapprochement entre la population 

et les FARDC grâce à la collaboration de jeunes et autorités locales.  

Les jeunes sont attentifs au mouvement des miliciens et en informe le plus tôt possible les FARDC par 

diverses manières. Ils ont également développé un système d’alerte précoce face aux exactions de 

FRPI.  
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Les autorités locales ont créé un caucus à travers lequel elles font de monitoring et plaidoyer pour la 

stabilisation de la chefferie de Walendu Bindi. Cependant il sied de noter que le processus de 

cohabitation et relation de bon voisinage reste fortement mine par la présence de FRPI et les conflits 

de limite avec les entités périphériques.  

N.B : Les griefs de la communauté adverse B/Sud à l’égard de W/bindi n’ont pas fait l’objet de notre 

enquête centrée au site de Lagabo où se retrouve la population venue de la chefferie de W/bindi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5: Synthèse 

BUNIA 
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Constitution des équipes d’enquêtes par axes et thèmesspécifiques 

N° Equipe Thèmes spécifiques Enquêteurs 

1. Irumu – Djugu - Bunia FRPI, Bunia, violence sexuelles, 

poissons 

Générose, Jacquie, Nyeke, 

Bahemuka, Gédéon, Pasteur Bénoît. 

 

Données générales 

Région: (territoire ; sites de visites) : Bunia avec comme sites avec 12 quartiers 

Tableau des entretiens  organisés dans les sites de l’enquête 

 

N° Catégorie Lieu Date Nombre Provenance 

1. Jeunes 1 Aciar 27 sept 2014 17 CLGP jeunes, Comités de Jeunes de 12 

Quartiers de Bunia 

2. Jeunes 2 Aciar 28 Sept 2014 17 Association des taximen de Bunia 

3. Mamans  Aciar 29 Sept 2014 12 Mamans catho, Musulmanes, Protestantes, 

FOMI, MUSO, Infirmières de 12 quartiers 

Bunia, chef avenue Evêché Mudzi Pela 

4. Groupes 

mixtes  

Aciar 29 sept 2014 8 CCRI, Unadi, CLGP, FOMI, … 

5. Interview  Cité de 

Bunia 

29 Sept 2014 2 Chef de Cité de Bunia et Capitaine PNC 

SCIAT Ville de Bunia  

6. Chefs 

quartiers et 

avenues 

Aciar 30 sept 2014 20 8 chefs des quartiers et 12 chefs 

d’Avenues de la cité de Bunia 

 

Résumé de signification de sécurité (3.1 et 4.1): 

Tableau de résumé de signification de sécurité 

N° Groupes rencontrés Résumé sur le sens de sécurité 

1. Jeunes  Climat favorable à l’homme de vivre sans inquiétude sur tous les plans 

de la vie, un environnement protecteur pour les activités de l‘homme, 

manière de se sentir libre sur tous les plans, se sentir satisfait dans 

tous ses besoins, l’état de la paix, vivre sans crainte et inquiétude, 

l’état de disponibilité de vivre, dormir bien – faire tout sans se faire 

déranger, être libre, circuler librement dans la ville, vaquer librement à 

ses occupations sans inquiétude, se sentir à l’aise dans son 

environnement, dépend de contexte : absence de troubles, un climat 

protecteur et où les droits de l’homme sont respectés.  

2. Les chefs des 

quartiers et d’avenues  

Quand la vie est protégée, être dans la paix sur tous les plans voire le 

plan alimentaire, vivre sans peur et être sûr que rien ne peut vous 

troubler, circuler librement et être dans un bon climat – entourage, pas 

d’inquiétude de circuler à l’intérieur et extérieur de Bunia sans se faire 

déranger, dormir dans la paix sans trouble, vivre sans peur, sans 

inquiétude, dans la paix, aller au champs sans se faire déranger, sans 

que PNC/FRDC demande l’argent, tout ce qui fait que l’homme soit 
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épanoui. 

2. Mamans Dormir calmement, pas de crépitement de balle dans la ville de Bunia 

et périphérie, pas de violences sexuelles, pas de guerre, pas de 

banditisme, pas d’assassinat, paix intérieure et extérieure et lorsqu’il y 

a développement. 

3. Groupes Mixtes 

(representants 

Societes Civils) 

Quand on a la paix, stabilité sociale-économique-alimentaire, vivre 

dans la quiétude, climat protecteur et calme. 

4. Personnes 

interviewées 

1. L’état de calme, l’absence de banditisme, pas de tracasserie de la 
part de la force de l’ordre (PNC, FARDC), absence de trouble, 
l’absence de problèmes entre les individus, un climat de paix, de 
quiétude, pas de rumeur, absence de coup de balles, vol, casse 
(réponse du chef de la cité) 

2. Vivre dans la tranquilité sans crainte, inquiétude, sans menace. 
(réponse du Capitaine de PNC) 

 

Les acteurs de sécurité les plus importants, comme cités au début des  interviews(3.2 et 4.2)et 

les acteurs de sécurité  les moins importants ou non cités au début des interviews 

Tableau des acteurs les plus et les moins importants de sécurité  

Acteurs  Mamans  Jeunes  Chefs de 

quartiers 

Groupes 

mixtes 

Personnes interviewées 

 

 

 

 

Acteurs les 

plus 

importants 

Dieu via la 

prière 

Jeunes du 

Quartier, 

Voisins 

PNC (dans 

les 5 

quartiers il y 

a PNC 

Proximité) 

Chef de la cité Structure de jeunesse, le 

système de dix maisons 

Leurs époux, 

voisins 

Dieu, CEV FARDC PNC Chefs de quartiers et Avenues 

Jeunes des 

avenues 

PNC Dix maisons 

plus efficaces 

à Mudzi- Pela 

Population  PNC: SCIAT, Police de 

Proximité depuis (2013), GMI, 

ESCADRON,Unités 

spécialisées : PIC, PCR, Police 

de Frontière 

Agents de 

l’Etat : PNC 

ANR Groupes de 

jeunes 

efficaces à 

Sukisa 

Dix maisons FARDC 

Acteurs les 

moins 

importants 

PNC 

territoriales 

PNC 

Territoriales 

Monusco Monusco ANR 

Monusco FARDC FARDC DGM DGM 

 Miliciens / 

Monusco 

   

 

Sélection de trois acteurs de sécurité les plus importants : 
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1. PNC : Intervient avec des moyens et effectifs limités. En cas d’insécurité, les chefs de 

quartiers / avenue font habituellement appel aux PNC. Mais souvent ces derniers viennent 

après les faits à cause de leur faible mobilité. Pour les chefs, l’efficacité des PNC dépend de 

leur complicité ou non dans le cas de vols ou banditisme leur rapportés.  Parfois aux PNC 

s’adjoint les FARDC pour des patrouilles mixtes en cas de grand trouble de l’ordre public.  

2. Comités de jeunes : Il existe dans chaque quartier un système d’alerte qui repose sur le 

courage de la jeunesse. Celle-ci travaille en collaboration avec les chefs de quartiers et/ ou 

d’avenue pour  sécuriser leur contrée en traquant/ dénonçant les malfrats.  

3. Dix maisons : Ce système est jugé utile par les chefs de quartiers ; mais à part les quartiers 

Mudzi- Pela, les dix maisons ne fonctionnent pas bien dans les autres quartiers de la cité de 

Bunia. En plus des comités de jeunes, la prestation de cette structure locale est mieux 

appréciée que celle de Police territoriale. 

 

Police Nationale Congolaise (PNC),  

Le choix de PNC se justifie par le fait que c’est lui l’acteur autorisé par la Loi à protéger les civils et 

leurs biens. Quand aux comités de jeunes et dix maisons, ce sont des initiatives de fait et pas de 

structures de droit pour assurer la sécurité.  

 Mamans Jeunes Chefs de 

quartiers 

Groupes mixtes Personnes 

interviewées 

Ce qu’il 

doit faire  

Nous ne 

savons pas le 

rôle de PNC 

car elle ne fait 

rien 

Garder la 

population et ses 

biens  

Garder la 

population, lutter 

contre le 

banditisme, 

l’insécurité 

Garder la 

population et 

garantir la libre 

circulation 

Garder la 

population et ses 

biens 

Comment 

il 

contribue 

à la 

sécurité 

La PNC ne 

protège pas  la 

population 

mais elle crée 

l’insécurité 

même pendant 

les patrouilles 

Tracasserie 

pendant les 

patrouilles, la 

PNC vient 

toujours en retard 

et demande 

parfois le 

remboursement 

de carburant. 

Ils ne font pas 

grand chose car 

ils ont de moyens 

limités. Mais la 

Police de 

Proximité 

intervient vite 

mais elle n’a pas 

d’arme et pas de 

salaire 

Grâce à leur 

intervention, il y a 

l’accalmie dans la 

cité de Bunia et 

insécurité lors de 

voyage en dehors 

La PNC intervient 

mais avec des 

moyenstrèslimités 

et 

uneffectiftrèsréduit 

 

Les problèmes de sécurité les plus saillants et leurs causes, motivations, 

solutions/interventions positives (3.1 et 4.1) 

 Mamans  Jeunes  Chefs de 

quartiers 

Groupes 

mixtes 

Personnes 

interviewées 

Problèmes  Banditisme, 

glissement de 

population, 

prostitutions, 

analphabétism

e, contrefaçon 

Complicité des agents 

de force de l’ordre 

dans le banditisme, 

tracasserie au cours 

des patrouilles, 

contrefaçon, chômage, 

pas d’eau dans 

certains quartiers et 

électricité, barrières 

péage PNC, 

Banditisme à 

main armée et 

tracasseries, 

alcoolisme et 

trafic de chanvres 

et alcools 

prohibés. 

Insécurité 

alimentaire, 

tracasserie force 

de l’ordre, 

mouvement 

incontrôlé de 

population  

Vols à main armée, la 

tracasserie par 

certaines 

instancestelles que 

l’armée, la justice.  
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glissement possibilité,  

Causes  Paresse, 

chômage, 

mouvement 

incontrôlé de 

population, 

circulation des 

armes, 

présence des 

militaires 

armés dans la 

cité, non 

paiement de 

salaire décent 

aux agents de 

la force de 

l’ordre 

Circulation des ALPC, 

impunité (on relâche 

les bandits), 

corruption, mauvais 

état de route, non 

paiement de salaire, 

manque de cohésion 

entre les jeunes, 

chômage, faible 

encadrement de 

jeunes, paresse, 

complicité 

gouvernement – FRPI, 

manipulation des 

politiciens, 

Impunité des 

acteurs 

d’insécurité, vente 

des chanvres par 

certains agents 

de l’ordre, 

complicité avec 

les acteurs 

d’insécurité, le 

non paiement et 

insuffisance de 

salaire de l’Etat, 

circulation 

d’armes, 

chômage, 

corruption des 

autorités, 

mauvaise 

distribution de la 

justice 

Faible 

leadership, 

manque de 

volonté 

politique, non 

prise en compte 

des intérêts 

communs,  

Le contexte de l’Ituri 

avec des armes en 

circulation 

Processus de 

désarmement 

interrompu avant de 

récupérer toutes les 

armes en circulation 

Le chômage des 

jeunes en majorité ex-

combattants 

Salaire dérisoires de 

PNC / FARDC; 

Pression 

démographique et ses 

conséquences 

Motivatio

ns/ 

Intérêts 

N/A Intérêts / 

enrichissement 

personnels, ambitions 

politiques, tribalisme, 

conservation du 

pouvoir, interpeller le 

Gouvernement 

Satisfaction de 

besoins 

personnels, lutte 

contre la pauvreté 

Enrichissement 

personnel 

N/A 

Solutions  Suivi de 

dénonciation, 

responsabilise

r 

Gouvernement

, Plaidoyer de 

RHA pour le 

maintien de 

sécurité, mise 

en place des 

chefs dans les 

quartiers,  

Sensibilisation de 

jeunes, création des 

emplois, plaidoyer 

RHA au 

Gouvernement pour la 

responsabilisation de 

l’Etat, prise en charge 

des jeunes, paiement 

de salaire aux agents, 

désarmement,   

Impliquer les 

jeunes dans la 

lutte contre 

l’insécurité, 

création des 

activités socio-

professionnelles, 

collaboration des 

gouvernés avec 

les gouvernants,  

Dialogue entre 

les autorités et 

leurs bases, 

impliquer la 

base dans la 

quête de la 

sécurité, 

dénonciation de 

cas d’insécurité, 

promotion de 

leadership 

responsable, 

lutte contre la 

corruption sous 

toutes ses 

formes 

Débarrasser les 

militaires des civils par 

le casernement 

Trouver des 

alternatives au 

chômage en 

augmentant les 

opportunités d’emploi 

et d’entreprenariat 

Poursuivre le 

programme de 

désarmement 

interrompu. 

Identification des 

armes remises chez 

Conader en les 

mettant sur l’alerte 

rouge pour éviter leur 

utilisation ; 

Payer convenablement 

les Policiers et les 

militaires. 
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Analyse / Identification de trois problèmes majeurs identifiés : 

4. Banditisme et Vols à main armée : Circulation des ALPC, interruption du programme DDR,  

alcoolisme – vente de chanvres, impunité, relâchement des suspects, corruption, présence 

des agents de l’ordre armés dans la cité, contrefaçon> prostitutions, manque d’électricité,…  

5. Pression démographique dans la cité de Bunia: Glissement de population, mouvement 

incontrôlé de population d’autres provinces/ Territoires, conflits parcellaires> conflits 

d’héritage, ghetto, problème d’accès à l’eau potable à Mudzi -Pela et ailleurs 

6. Tracasserie militaire et policière : Barriere de rançon dans Bunia et toute sa périphérie, 

Déclaration de Bunia comme zone opérationnelle sans une prise en charge conséquente des 

Militaires – PNC obligeant ces derniers à se rabattre sur les passants / voyageurs pour leurs 

rations, non paiement des PNC et/ salaire modique de FARDC,  

 

Les acteurs de sécurité les plus importants et leurs qualité services : solution aux problèmes, 

responsabilité prise, appréciations, manières d’améliorer les services  

N° Acteurs clefs 

de sécurité 

Qualitéde service Pistes pour améliorer le service 

1. Police Nationale 

Congolaise 

Ils interviennent difficilement à cause de 

moyens limités. Parfois ils sont cités 

comme complices de vol à main armée. 

Souvent il faut payer des frais pour avoir un 

service de qualité de leur part tandis que la 

Police de Proximité semble être plus 

appréciée dans les quartiers où elle opère : 

Mudzi- pela, sukisa, Simbilyabo, Lembabo 

et Bankoko. 

Paiement de salaire décent aux 

Policiers, leur casernement, 

augmentation de leur effectifs et 

dotation de moyens logistiques 

pour faciliter leurs interventions en 

cas d’insécurité. Améliorer la 

communication interne au sein de 

la PNC en plus de numéro vert 

attribué aux populations civiles. 

2. Comités de 

Jeunes  

Ils aident souvent la PNC à traquer les 

malfrats grâce à la dénonciation. Mais ce 

mécanisme est assez précaire car ces 

jeunes sont d’abord des civils et ensuite 

parfois certains d’entre eux sont cités parmi 

les acteurs de l’insécurité et de banditisme.  

Sensibilisation des jeunes sur la 

lutte contre l’insécurité, la cohésion 

sociale et la citoyenneté 

responsable, la création d’emploi et 

formation socio professionnelle  

3. Dix Maisons 

« Nyumba 

Kumi » 

Les 10 Maisons est un mécanisme de 

proximité qui aide à contrôler le mouvement 

de population. Cependant bien que ce 

mécanisme ne marche pas bien à Bunia, il 

produit de bons effets dans le Quartier 

Mudzi - Pela.  

Aider les chefs de quartiers et les 

chefs d’Avenue à implanter les dix 

maisons dans leur zone. Renforcer 

la collaboration entre les chefs de 

quartiers et leurs populations. 

Développer des stratégies de lutte 

contre l’insécurité dans la cité de 

Bunia. 

 

Appréciations des acteurs spécifiques dans une échelle de 1 à 10 

N° Acteurs spécifiques de sécurité Mamans Jeunes Chefs de 

quartiers 

Groupes 

mixtes 

Personnes 

interviewées 

1. PNC 1 (Police Nationale 

Congolaise) 

2 2,7 3,5 7 6 

2. PNC 2 (Police de Proximité) 6 0 6,5 0 0 
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3. Tripaix (Tribunaux de Paix) 2 6 7 6 4 

4. Tricout (Tribunaux coutumiers) 7 0 0 7 6 

5. Structures locales et autres si 

existent160  

8 6,5 5,5 4 5 

 

- Expériences avec la Police : La PNC Territoriale n’est pas appréciée par les Jeunes, les 

mamans, les chefs de quartiers pour plusieurs raisons, notamment : Frais de justice, les 

interventions tardives, la corruption, le trafic d’influence. Cependant, les groupes mixtes et les 

personnes interviewées (Chef de la cite et Capitaine) ont reconnu l’engagement des PNC malgré 

les difficultés qu’ils éprouvent pour sécuriser les populations et leurs biens. Cependant,une 

distinction a été faite pour la Police de Proximité qui est très appréciée surtout par les mamans car 

elle veille sur les écoliers tandis que les chefs les apprécient pour leur engagement et 

comportement envers la population malgré leurs moyens limités.  Malheureusement la Police de 

Proximité n’a qu’une année d’ancienneté et ne fonctionne que dans 5 quartiers de la cité de Bunia 

dont Bankoko, lembabo, Sukisa, Mudzi pela, Simbilyabo.  

 

- Expériences avec les Tribunaux de paix: Le Tripaix ne marche pas très bien à cause de sa 
proximité avec le TGI. En effet, beaucoup de dossiers avec des faits bénins sont traités par le TGI 
privant ainsi le Tripaix de connaître des faits relevant de sa compétence. Par ailleurs, beaeucoup 
de gens préfèrent contourner le Tripaix pour aggraver leurs plaintes auprès de TGI ou parquet. 
Alors que sous d’autres cieux, il est difficile d’avoir des dossiers qui traine mais ici à Bunia les 
Magistrats se disent même débordés, tout simplement par une certaine centralisation de justice. 
Parfois il y a de dossiers traités superficiellement avec des emprisonnements anticipés sans 
comparution ni jugement. Beaucoup de mamans ignorent qu’il existe un Tripaix à Bunia. Les chefs 
de quartiers collaborent très bien avec cette juridiction et sur 6 dossiers y référés au moins 4 ont 
abouti à la paix sociale.  

 

- Expériences avec les Tribunaux coutumiers: Les tribunaux coutumiers sont fort appréciés par 

les chefs coutumiers, les femmes malgré leur suppression car ils ne fixent pas des amendes 

exhorbitantes et aident à régler les problèmes conjugaux selon les femmes. Les quartiers 

continuent à trancher les litiges mais sans faire payer d’amende. Pour le chef de la cité, la 

suppression des tribunaux coutumiers a contribué à l‘accroissement de conflits et plaintes au 

niveau de Parquet, TGI et Tripaix. 

 

- Expériences avec les structures locaux ou autres (si elles existent) : les mamans, les chefs 

de quartiers et jeunes apprécient les structures locales, car celles-ci contribuent au développement 

sous diverses formes. Cependant, ces mouvements sont dangereux car certains d’entre eux se 

sont substitués aux tribunaux et connaissent même de faits infractionnels. Par ailleurs, ces 

groupes tiennent souvent leur réunion en langue et ne transmettent pas le compte rendu de leur 

réunion. Cette plainte concernait plus la communauté Hira dans les quartiers Lembabo, Bankoko ; 

les communautés Alur à Lembabo, Ngiti etc. Cependant, dans le quartier Mudzi pela, les structures 

fonctionnent en collaboration avec le chef qui aide certaines à élaborer leur statut.  

Acteurs et thèmes 

THEMES 

(Chaque thème est un résumé de tout les focus groups et interviews individuelles, seulement indiquez 

qui a données des infos) 

 Situation de sécurité dans leur milieu  

                                                           

160Dans la cité de Bunia, on retrouve les structures local suivantes: Jal (Alur), Zunana (Bira), Lori (Lendu), Ente 

(hema), Hira, Isongasonga 
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Le contexte de l’Ituri reste fortement marqué par trois facteurs importants, à savoir : le banditisme 

souvent armé, la pression démographique et les tracasseries militaires – policières.  

Le banditisme est encouragé par le taux croissant de chômage au sein de la jeunesse, la circulation 

importante des armes tant par les agents de force de l’ordre que des civils, le non casernement des 

militaires et policiers, la faible appropriation et impact des programmes de désarmement piloté en Ituri, 

l’incapacité de dissuasion des juridictions en place à lutter efficacement contre l’impunité, l’alcoolisme 

et trafic illicite de drogues par les familles des agents de force.  

La pression démographique se caractérise par le glissement des populations venues de Kisangani, 

Nord et Sud Kivu dans la ville et en périphérie de Bunia. Cet échange culturel occasionne de 

prostitutions, le trafic de contrefacteurs et de banditisme surtout du fait que le mouvement de 

population n’est pas assez contrôlé par les services spécialisés et de sécurité. Même au sein des 

quartiers, c’est à peine qu’on retrouve de dix maisons opérationnelles.  

Enfin, les tracasseries sont une pratique fréquente des Policiers et militaires. Les PNC tracassent les 

voyageurs à travers la PCR et les populations se plaignent de tracasserie au cours de patrouilles 

nocturnes. Les FARDC postés tout autour de la ville de Bunia vivent au dépend de passants grâce 

aux barrières qu’ils ont érigées à travers tout le District de l’Ituri.  

 Ressources naturelles 

- Or 

- Pétrole (Ituri) 

- Braconnage (Mambasa/Bafwasende) 

Dans la ville de Bunia, aucune ressource naturelle listée ci-dessus n’est exploitée. 

 

 Conflits fonciers 

Il existe plusieurs confits parcellaires davantage entre des individus dans la cité de Bunia pour 

plusieurs cause, notamment : les ventes anarchiques de parcelles(aux quartiers Ngezi, Bankoko), 

conflits d’héritage. Ces conflits sont parfois violents et réputés très sensibles. C’est pourquoi, le 

Commissaire Général de la Police a instruit toutes les unités de PNC opérant en Ituri de transférer 

auprès du Parquet dans les trois heures qui suivent leur connaissance tout dossier lié au conflit 

foncier ou aux violences sexuelles.  Par conséquent, beaucoup de conflits fonciers sont tranchés par 

le Parquet ou le TGI, ce qui accentue le potentiel de conflits fonciers dans la ville de Bunia. Parfois, 

les conflits naissent aussi du fait de vente/ attribution . 

 Initiatives sécuritaires, dynamiques positives 

Dans les 12 quartiers de Bunia, deux initiatives sécuritaires cohabitent. On retrouve d’une part, des 

initiatives structurelles/ institutionnelles telles que la PNC avec des services spécialisés de sécurité. 

D’autre part, il existe également de mécanismes d’auto-prise en charge sécuritaire mis en place par 

les autorités locales ou parfois la population civile.  

La PNC travaille avec plusieurs partenaires dont le chef de la cité, les chefs de Quartiers et dans 

certains cas, avec les comités de jeunes ainsi que la Monusco (UNPOL-PNUD). En cas de problème 

d’insécurité d’envergure ou de tentative de trouble grave de l’ordre public, la PNC intervient sur appel 

des autorités locales ou des civils agressés. Mais en temps normal, la PNC organise 

indépendamment son service de sécurité à travers ses structures que sont la SCIAT (Unité mère de la 

ville de Bunia), la Police de Proximité opérationnelle depuis 2013, la GMI (Groupement Mobile 

d’Intervention),  l’Escadron Mobile et les unités spécialisées telles que : PIC (Police d’Investigation 

Criminelle), PCR (Police de Circulation Routière) et la Police de Frontière.  

Pour faire face aux interventions non ponctuelles et tardives de la PNC à cause des moyens et 

effectifs limités, les chefs de quartiers et la population locale ont développé de mécanisme propres de 

sécurité au niveau de chaque quartier.  

Partout dans les 12 quartiers, les groupes de jeunes sont très actifs et assure efficacement la 

vigilence dans leurs zones respectives. Ces jeunes sont constitués de taximan moto, des membres de 
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CLGP, des membres des comités de jeunes implantés par le Conseil de Jeunesse du District, et des 

Eglises. Les jeunes savent détecter les mouvements des étrangers et de suspects, mais ils hésitent 

de les dénoncer car souvent les malfrats arrêtés sont relâchés par la Police et les instances 

judiciaires, ce qui crée une insécurité pour eux -mêmes.  Et donc, au lieu de dénoncer les jeunes 

préfèrent l’auto-défense quand bien ils le font parfois à leur risque et péril face à l’inégalité de moyens 

de défense.  

Les dix maisons existent de nom seulement dans la cité de Bunia sauf dans le quartier MudziPela où 

cette structure est opérationnelle et répond de l’autorité des autorités locales.   

Dans la cité de Bunia on dénombre plusieurs structures ou regroupement géopolitique et 

communautaires qui interviennent dans la sécurité sous diverse forme. Ces structures informent les 

chefs locaux en cas de réunion ou manifestation à caractère public, mais certains groupes inquiètent 

les chefs de quartiers par le fait qu’ils tiennent leurs rencontres en langue locale (cas de Hira, Ngiti, 

Alur/Jal). Par ailleurs, certains groupes organisent des tribunaux pour trancher avec amendes des 

faits infractionnels ne relevant pas de leur compétence. Ex: le cas de violence sexuelle. 

Tableau de repartition de PNC et groupes de sécurité communautaire dans la cité de Bunia 

 Lemb

abo 

Lumu

mba 

MudzP

ela 

Bank

oko 

Sukis

a 

Rwam

buzi 

Kindia Simbily

abo 

Nyakas

anza 

Ngezi Saio 

Nbre 

PNC 

7 0 45 12 35 0 3 3-4 7 2 

 

Mécani

sme de 

sécurité 

Comit

é 

Jeune

s 

0 Comité 

jeunes 

Comit

é 

jeune

s 

Comit

é 

Jeune

s 

Comité 

Jeunes 

0 Comité 

Jeunes 

Comité 

Jeunes 

Comit

é 

Jeune

s 

Comit

é 

Jeune

s 

Dix 

maiso

ns 

0 Dix 

maison

s 

- - - - - - - - 

Structur

es 

locales 

Hira, 

Jal, 

Zunan

a 

Hira, 

Manie

ma, 

Ente, 

Zunan

a 

ENTE, 

Zunan

a 

Hira, 

Zunan

a 

Ngiti, 

Isonga

-songa 

Ngiti, 

zunana 

Ngiti,  

Lori 

Hira, 

zunana 

Jal, 

Hira, 

zunana 

Isong

a-

Song

a, 

zunan

a 

Zunan

a, 

Ente, 

Hira 

 

Tendance ethnique dans la ville de Bunia (Focus groupe des animateurs Reseau Haki na Amani) 

   
  

Mudzi 

Pela 

Lumum

ba 

Lemba

bo 

Banko

ko 
Sukisa 

Rwamb

uzi 
Kindia 

Simbilya

bo 

Nyakasa

nza 
Salongo 

Ngez

i 
Saio 

Group

e 

domin

ant  

Hema 

Nord 

Ngiti, 

Lendu, 

vers 

Yambi 

yaya 

Alur, 

Nande 

Ngiti, 

Lendu  

Hétérog

ène 

Hema 

Sud, 

Bira 

Ngiti, 

Lendu, 

Nande 

Bira Alur 
Hema 

Sud 

Hem

a 

Nord 

et 

Hem

a Sud 

Hema 

Nord 
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Group

e 

mixte  

Nande, 

Alur, 

Bira, 

Hema 

Sud 

Nande 

(plus 

dominan

t vers 

Hoho), 

Hema 

Nord, 

Bira, non 

autochto

nes 

Hema 

Nord, 

Bira 

Agents 

UN, 

Alur, 

Kakwa, 

Hema 

Nord , 

Bira, H 

Sud, 

Hira 

Hema 

Nord, 

Lugbara

, Bira, 

Hema 

Sud 

Lugbara

, Kakwa, 

Hema 

Nord, 

Nande 

Bira,  

Lugbar

a,  

Nande, 

hema 

Nord, 

Bahema 

Sud 

Hema 

Nord, 

Nande, 

Non 

autochton

es, Bira  

Nyali, 

Bira, Non 

autochto

nes, 

Nande, 

Kakwa  

Nand

e, 

Non 

autoc

htone

s 

Bira, 

Alur, 

Hema 

Sud, 

Nande 

Hema 

Nord:  Ceux qui parlent le kilendu 

     Hema Sud:         Ceux qui parlent le Kihema 

     Dominance est qualitative car nous ne disposons pas de données statistiques vérifiables 

  

Autres thèmes à ajouter 

- Dysfonctionnement de l’appareil judiciaire (relation difficile entre Tripaix – TGI- PNC) : trop 
d’emprisonnement, chevauchement de compétence, corruption, trafic d’influence, trop de 
dossiers sans jugement. 

- Paiement de salaire aux agents de l’Etat : Bancarisation, modicité, arriérés. 

- Bonnegouvernance: Décentralisationeffective, BuniaVille, Ituriprovince, enjeux électoraux, 
revision constitutionnelle. 

-  
Fait à Mambasa, le 03 Octobre 2014, 

 

Par Jean Paul Lonema, Générose Busi 
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ANNEX IV 
 
OCHA Bunia, aout 2014 : 
 

(Association pour le Developpement et la Promotion de Santé 
Publique) 

Bunia 

African Initiative relief end developpement Aru et 
Buna 

 (Action Justice Paix) Bunia 

 (Association Locale pour le Développement Intégral) Bunia 

(Agence de Promotion de Paix et d’Aide au Développement) Bunia 

(Association pour la promotion et la défense de la dignité des 
victimes) 

Bunia 

(Action pour la Relance Communautaire) Bunia 

Avocats Sans Frontières Belgique  Bunia 

Association de Santé Familiale / Population Service International   Bunia et 
Aru 

Aviation Sans Frontières France () Bunia 

CARITAS developpement Bunia 

(Christian Blind Mission) Bunia 

(Cooperazione E Sviluppo) Bunia 

(Comité International de la Croix Rouge) Bunia 

 (Commission nationale pour les réfugiés)CNR (Commission 
nationale pour les réfugiés) 

Bunia 

(Cour Pénale Internationale) Bunia 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

(Great Actions for Development)  Bunia 

 (Grand Peuple pour le Développement Communautaire 
International) 

Bunia 

Hdw Human Dignity In The World  bunia 

INTERSOS Bunia 

(Missionary Aviation Fellowship) Bunia 

Malteser International Aru 

MEDAIR Bunia 

 (Medische Missie Samenwerking/Belgique) Bunia 

(Mission des Nations Unies pour la Stabilisation de la République 
démocratique du Congo) 

Bunia 

 (Médecins Sans Frontières – Suisse) Bunia 

 (Organisation Internationale pour les Migrations) bunia 

(Organisation Mondiale de la Santé) bunia 

(OXFAM – Québec) Bunia 

(Première Alerte) Bunia 

(Programme Alimentaire Mondial) Bunia 

Pax Christi International Bunia 

(Programme des Nations Unies pour le Développement)po Bunia 

(Programme de Promotion Agricole le Semeur en République 
Démocratique du Congo/Green House) 

Bunia 

(Programme de Promotion des Soins de Santé Primaire) Bunia 

(Promotion et Complémentarité dans les cultures pour le Bunia 



128 

 

développement International)  

Justice & Démocratie Bunia 

Save The Children Bunia 

Solidarités International Bunia 

Samaritan's Purse Bunia et 
Mambasa 

 (Trust Fund for Victims) Bunia 

Trocaire  Bunia 

(United Nations Department of Safety and Security) Bunia 

(Programme des Nations Unies pour les établissements humains) Bunia 

UNHCR Bunia 

(Fonds des Nations Unies pour l'Enfance) bunia 

PROGRAMME VIH SIDA INTEGRE AU CONGO Bunia 

TERRE SANS FRONTIERES Bunia 
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